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MODE D’EMPLOI DU PRESENT REGLEMENT  
Le présent règlement d'urbanisme est divisé en plusieurs titres : 

- Lexique 

- Dispositions générales 

- Dispositions applicables aux zones urbaines 

- Dispositions applicables aux zones à urbaniser  

- Dispositions applicables aux zones agricoles 

- Dispositions applicables aux zones naturelles  

Pour utiliser ce règlement, effectuez les opérations suivantes : 

1. Lecture des dispositions générales, 

2. Lecture du chapitre correspondant à la zone dans laquelle se situe votre terrain : vous y trouvez le corps 
de règlement qui s'applique à votre terrain, en plus des dispositions générales applicables. Le lexique proposé 
au début de ce document peut vous être utile dans la compréhension des règles prescrites. 

3. lecture des annexes, notamment le guide architectural et paysager  

4. N'oubliez pas que d'autres documents de ce dossier peuvent avoir une influence sur les règles 
applicables sur votre terrain : les servitudes d’utilité publique, dont la notice et la carte sont jointes aux 
annexes du PLU, et les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) qui présentent un caractère 
opposable dans un rapport de compatibilité : elles déterminent des principes d’aménagement à respecter et 
avec lesquels les projets d’aménagement et de construction doivent être compatibles. 

 

La division du territoire en zones 
Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est divisé en : 

- Zones urbaines mixtes ou spécialisées (U) 
- Zones à urbaniser (AU) 
- Zones Agricoles (A) 
- Zones naturelles ou forestières (N) 

Les délimitations de ces zones sont reportées sur les documents graphiques du règlement du PLU. 

Chaque zone est désignée par une ou plusieurs lettres (ex : Ue, Uia, N, A…). Le règlement fixe les règles 
applicables à l’intérieur de chacune de ces zones et secteurs dans les conditions prévues aux articles R.151-
17 au R.151-25 du code de l’urbanisme. 

 

A. Les zones urbaines dites « zones U » 
Elles correspondent à des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les équipements publics existants ou en 
cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

Elles sont divisées en différentes catégories : 

- Les zones urbaines mixtes à vocation majoritaire d’habitat, qui comprennent les secteurs : 
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- Ua : secteur urbain dense, en ordre continu qui couvre le centre-ville. Ce zonage se caractérise 
par une mixité fonctionnelle et sociale (habitat, activités de services, équipements d’intérêt 
collectif et services publics) 

- Ub : secteur urbain de densité moyenne, en ordre continu ou discontinu, qui couvre les formes 
urbaines périphériques de l’agglomération. 

- Ue : Les zones d’équipements d’intérêt collectif et services publics 

- Les zones urbaines à vocation économiques, qui comprennent les secteurs : 

- Uia : secteur urbain à vocation d’activités industrielles, artisanales et de services, 
- Uic : secteur urbain à vocation d’activités commerciales. 

B. Les zones à urbaniser dites « zones AU » 
Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ». Sont classés en zones à urbaniser les secteurs destinés à être 
ouverts à l’urbanisation. Une distinction est à effectuer entre les zones 1AU et 2AU. 

- Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 
d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, 
le règlement. Ce sont les zones 1AU. 

- Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 
l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 
comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. Ce sont les 
zones 2AU. 

La codification de l’ensemble de ces zones AU délimitées au plan fait l’objet du titre 3 du présent règlement. 
La vocation des zones « AU » est précisée par le même système de lettrage que pour les « zones U ». Ainsi, 
par exemple, un secteur 1AUb présente la même vocation qu’un secteur Ub. 

C. Les zones agricoles dites « zones A » 
Elles correspondent aux secteurs à vocation agricole, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

La zone agricole, repérée par la lettre A, correspond aux terres cultivées, aux sièges d’exploitation, aux 
habitations isolées (y compris les habitations de tiers) ainsi qu’aux ensembles bâtis de faible dimension. 

D’autre part, elle comporte aussi les secteurs Ai correspondant à un secteur de taille et de capacité d’accueil 
limitées à vocation économique en zone agricole. Ces secteurs ont des règles spécifiques encadrant 
strictement leur développement. 

D. Les zones naturelles et forestières dites « zones N » 
Elles correspondent aux secteurs à vocation naturelle équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces 
naturels. 

La zone naturelle, repérée par l’indice N, correspond aux zones naturelles et forestières à protéger, y compris 
les habitations isolées et ensembles bâtis de faible dimension.  
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LEXIQUE  
Les définitions présentées ci-dessous sont issues du lexique national d’urbanisme créé par décret n°2015-
1783 du 28 décembre 2015.  

Conformément à l’article L151-11 du Code de l’urbanisme, il est précisé que les schémas et illustrations 
graphiques insérés dans le présent règlement n’ont pas de vocation réglementaire. Ils n’ont vocation qu’à 
illustrer l’application de la règle. 

Conformément à l’article R151-29 du Code de l’urbanisme, les locaux accessoires sont réputés avoir la même 
destination et sous-destination que le local principal. 
Accès : entrée sur le terrain d’assiette du projet par lequel les 
véhicules ou les piétons pénètrent depuis la voie de desserte. 

 

Acrotère : rebord surélevé (garde-corps non pleins exclus) situé 
en bordure de toitures terrasses pour permettre le relevé 
d’étanchéité.  

 

Alignement : limite entre le domaine public et la propriété 
privée. Le long des voies et emprises privées ouvertes à la 
circulation automobile, la limite entre la parcelle privative et 
l’espace viaire (voies, trottoirs, liaisons douces piétonnes ou 
cyclables, stationnements non individualisés, place, 
aménagements paysagers connexes…) est assimilée à la notion 
d’alignement.  

 

Annexe : Une annexe est une construction secondaire, de 
dimensions réduites et inférieures à la construction principale, 
qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon 
un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. Elle peut être accolée 
ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct 
depuis la construction principale. 

 

Bâtiment : Un bâtiment est une construction couverte et close. Un bâtiment constitue un sous-ensemble de 
la notion de construction. Il est réalisé en élévation et peut comprendre un sous-sol. Il est impérativement 
couvert par une toiture et doté de systèmes de fermeture en permettant une clôture totale. Ne peuvent donc 
être considérées comme relevant de la définition du bâtiment les constructions qui ne sont pas closes en 
raison : 

- soit de l’absence totale ou partielle de façades closes ; 

- soit de l’absence de toiture ; 

- soit de l’absence d’une porte de nature à empêcher le passage ou la circulation (de type galerie), et 
n’ayant pas pour seul but de faire artificiellement considérer une pièce comme non close. 

 

Bâtiment d’exploitation agricole : tout bâtiment lié et nécessaire au fonctionnement de l’exploitation 
agricole. 

Changement de destination : consiste à donner à tout ou partie d’un bâtiment existant une destination 
différente de celle qu'il avait jusqu'alors. La liste des destinations et sous-destinations est fixée par le Code 
de l’urbanisme. 
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Construction : Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et 
générant un espace utilisable par des personnes en sous-sol ou en surface. 

 

Construction existante : Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme 
légalement construite et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la 
résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée 
comme une construction existante. 

 

Emprise au sol : L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous 
débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises 
sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements. 

           
Emprise publique ou voie : La voie publique s’entend comme 
l’espace ouvert à la circulation publique, qui comprend la 
partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules 
motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au 
passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs 
ouverts au public qui ne répondent pas à la notion de voie ni 
d’équipement public. 

 

Espace libre : superficie du terrain non occupée par l’emprise 
au sol des constructions. Ainsi, les sous-sols totalement 
enterrés ou dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 0,60 
mètre le niveau du sol naturel sont pris en compte, à condition de faire l’objet d’un traitement végétal de 
qualité (espace paysager, …). Extension : toute construction accolée et réalisée en continuité de la 
construction existante sur le terrain et ayant un lien architectural avec elle. 

 

Extension : L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des 
dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation 
ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante. 

Façade : Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois 
extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les 
ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature. 
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Hauteur maximale : La hauteur totale d’une 
construction, d’une façade, ou d’une 
installation correspond à la différence de 
niveau entre son point le plus haut et son point 
le plus bas situé à sa verticale. Elle s’apprécie 
par rapport au niveau du terrain existant avant 
travaux, à la date de dépôt de la demande. Le 
point le plus haut à prendre comme référence 
correspond au faîtage de la construction, ou 
au sommet de l’acrotère, dans le cas de 
toiture-terrasse ou de terrasses en attique. Les 
installations techniques sont exclues du calcul 
de la hauteur. 

 

Haies : ensemble d’arbres et arbustes plantés de manière linéaire et resserrée afin de constituer un écran 
végétal. 

 

Implantation des constructions : Lorsque l’implantation des constructions sur l’alignement, sur une limite 
graphique qui s’y substitue (portée au plan de zonage ou figurant en annexe du plan local d’urbanisme) ou 
en limite séparative est imposée ou autorisée, celle-ci est considérée comme réalisée dès lors que 2 / 3 au 
moins de la construction sont implantés sur cette limite. Dans ce cas, le recul ou retrait de la construction 
pour le dernier tiers de la construction n’est pas règlementé. 

 

Installations classées pour la protection de l’environnement : installations susceptibles de présenter des 
dangers et inconvénients qui justifient leur interdiction ou l’encadrement de leur implantation au sein des 
différentes zones du PLU. Leur régime juridique est encadré par le Code de l’environnement. 

 

Limites séparatives : Les limites séparatives 
correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la 
construction, constitué d’une ou plusieurs unités 
foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être 
distinguées en deux types : les limites latérales et les 
limites de fond de terrain. En sont exclues les limites de 
l’unité foncière par rapport aux voies et emprises 
publiques. 

 

Local accessoire : Le local accessoire fait soit partie 
intégrante d’une construction principale, soit il en 
constitue une annexe, soit une extension. Il est 
indissociable du fonctionnement de la construction 
principale. 

 

Marge de recul : limite fixée à partir de l’alignement en-deçà de laquelle les constructions sont interdites ou 
fortement limitées. Elle peut être fixée graphiquement (plan de zonage) ou dans le règlement écrit. 
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Muret : petit mur bas maçonné. 

 

Opération d’aménagement d'ensemble : opération comportant plusieurs constructions implantées selon un 
schéma d’aménagement global cohérent. 

 

Unité foncière : Ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire. 

 

Restauration ou réfection : la réfection ou la restauration consistent à remettre en état le bâtiment existant. 
Elles ne supposent donc pas, à la différence de la réhabilitation, de modifications des volumes du bâti initial. 

 

Réhabilitation : la réhabilitation consiste à rénover sans détruire, sans raser. Elle suppose le respect du 
caractère architectural des bâtiments et du quartier concerné. Elle peut engendrer des modifications de 
volumes du bâtiment initial. 

 

Retrait : partie de terrain située entre l’alignement et la façade de la construction ou entre la limite séparative 
et la construction.  

 
Véranda : extension lumineuse composée principalement de vitrage et couverte (toit plein, semi-vitré ou 
vitré). 
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DISPOSITIONS GENERALES  
I. Législation en vigueur qui s’impose au PLU  

A. Servitudes et autres législations 
Les dispositions prévues au présent règlement s'appliquent sans préjudice des prescriptions prises au titre 
des législations spécifiques affectant l'utilisation ou l'occupation des sols et concernant notamment : 

- Les périmètres protégés au titre des lois du 31 décembre 1913 modifiée et du 2 mai 1930 modifiée 
relatives aux monuments historiques et aux sites, 

- Les autres servitudes d'utilité publique affectant l'occupation et l'utilisation des sols (cf. liste annexée 
au PLU), 

- Toutes autres législations affectant l'occupation et l'utilisation du sol (plan de prévention des risques, 
loi d'orientation agricole, ...). 

B. Adaptations mineures 
L'application stricte d'une des règles de certains articles du règlement de zone peut faire l'objet des 
adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère 
des constructions avoisinantes (conformément à l’article L 152.3 du Code de l'urbanisme).  

II. Les destinations et sous-destination  
Les articles R.151-27 et R.151-28 du code de l’urbanisme définissent le champ d’application des prescriptions 
relatives aux destinations des constructions et les types d’activités. 

Le tableau ci-après énumère les destinations et sous-destinations issues des articles R.151-27 et R.151-28 du 
code de l’urbanisme. Des précisions sur ces catégories sont apportées en annexe de ce règlement. 

 
Destinations Sous-destinations 

Exploitation agricole et forestière Exploitation agricole 
Exploitation forestière 

 Habitation Logement 
Hébergement 

 Commerce et activités de service Artisanat et commerce de détail 
Restauration 
Commerce de gros 
Activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle. 
Hébergement hôtelier et touristique 
Cinéma 

 Équipements d’intérêt collectif et services publics Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 
Locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés 
Établissements d’enseignement, de santé et d’action 
sociale 
Salles d’art et de spectacle 
Équipements sportifs 
Autres équipements recevant du public 

 Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire Industrie 
Entrepôt 
Bureau 
Centre de congrès et d’exposition 

  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Dispositions générales 

Règlement écrit  Page 12 

III. Risques 

A. Reconstruction en cas de sinistre 
La reconstruction après sinistre ne peut être réalisée que dans les conditions suivantes : elle peut être 
autorisée dans les mêmes volumes pour les bâtiments ayant été détruits par un sinistre quelconque depuis 
moins de dix ans, sans changement de destination ni d'affectation, ceci même si les règles d'urbanisme 
imposées par le P.L.U. ne sont pas respectées.  

Cependant, la reconstruction à l'identique doit être refusée dans les cas suivants : 

- Si des servitudes d'utilité publique rendent inconstructible le terrain considéré : il peut s'agir de 
servitudes relatives à la sécurité publique, telle que la création d'un plan de prévention des risques 
naturels majeurs, de l'application des retraits imposés par l'article L.111-6 du Code de l'urbanisme, de 
servitudes aéronautiques, d'un espace boisé classé, d'un emplacement réservé, ... 

- Si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine naturel, 

- Si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine : dans cette hypothèse, 
tout projet de reconstruction devra obtenir l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France 
s'il est situé en site inscrit ou site classé. Il devra obtenir l'avis favorable de la D.R.A.C. s'il est situé en 
secteur archéologique.  

- S’il s'agit de constructions ou d'installations non compatibles avec le caractère d'habitat dans les zones 
U et AU. 

B. Le risque d’inondation par débordement de cours d’eau 
La commune est concernée par un plan de prévention des risques inondation « Aulne amont » prescrit par 
l’arrêté préfectoral n°2008-2051 du 18 novembre 2008. 

Un atlas des zones inondables (cf annexes du PLU) pour le cours d’eau de l’Aulne a été porté à connaissance 
en 2015. Il identifie les rives de l’Aulne qui sont concernées par les inondations sur la commune de 
Châteauneuf du Faou. Dans ces zones inondables délimitées sur le document graphique par une trame, les 
dispositions de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme sont applicables : 

« Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observations de prescriptions spéciales s’il 
est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations. » 

C. Le risque de remontées de nappes 
Certains secteurs du territoire sont exposés à un risque d’inondation par remontées des nappes d’eau 
souterraine (cf. rapport de présentation). Pour tous travaux ou constructions autorisés dans ces secteurs, et 
en fonction de l’aléa, la réalisation d’une étude des sols pourrait conduire à une interdiction des sous-sols et 
une interdiction de l’assainissement autonome (sauf avis favorable du SPANC). 

Des dispositions techniques, adaptées à la nature des terrains, devront être prises pour diminuer le risque de 
dysfonctionnement des systèmes de gestion des eaux pluviales par infiltration. 

La carte « Risque d’inondation par les nappes d’eau souterraine » versée dans le rapport de présentation 
constitue un document d’information, sans valeur réglementaire, susceptible d’être réactualisé. Il convient 
de se référer à la carte en vigueur au moment de la demande d’autorisation. 
  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Dispositions générales 

Règlement écrit  Page 13 

IV. Paysage, environnement et patrimoine 

A. Archéologie 
Les opérations d’aménagements, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, 
de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et le cas échéant, 
de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modification de 
consistance des opérations (article 1 du décret n°2004-490 du 3 juin 2004). Les disposition relatives à 
l’archéologie sont définies dans les annexes du présent règlement. 

B. Aspect extérieur des constructions 
Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Les différents types d’occupation ou d’utilisation 
du sol autorisés peuvent être refusés ou n’être accordés que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions ou les aménagements prévus, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales. 

C. Camping caravaning sur terrain libre 
Le camping-caravaning sur terrain libre est interdit. 

D. Isolation thermique des constructions 
Conformément à l’article L 151-28 alinéa 3 du code de l’urbanisme, introduits par la loi n°2010-788 du 
12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, en cas de demande d’isolation par 
l’extérieur d’une construction existante dans un souci d’économie d’énergies, un dépassement des règles 
relatives au gabarit pourra être envisagé sans excéder 30 %. 

E. Préoccupations environnementales 
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble, le demandeur doit démontrer l’optimisation de 
l’ensoleillement des constructions dans la conception des aménagements : simulation des ombres portées 
des constructions, orientations favorables des voies…, 

Les surfaces imperméabilisées doivent être réduites au maximum en évitant toute imperméabilisation non 
nécessaire et en utilisant autant que possible des revêtements de sol poreux. Dans les règlements de chaque 
zone, des coefficients de pleine terre peuvent être imposé. 

Dans les nouveaux groupes d’habitations, l’aménagement d’un espace libre collectif est encouragé de façon 
à valoriser le cadre de vie de l'opération et la place accordée à la biodiversité. 

Les opérations comportant plus de 10 logements doivent obligatoirement comporter des espaces communs, 
à disposition de l’ensemble des co-lotis, (hors voirie et stationnement comme par exemples : aires de jeux, 
plantations, cheminements pour piétons...) sans prescription de surface minimales. Ces espaces communs 
peuvent être réalisés en dehors des terrains concernés par l’opération lorsqu’il est possible de les regrouper 
avec ceux existants ou à réaliser pour d’autres opérations similaires situées en secteur U ou AU et situés à 
une distance n’excédant pas 200 m. 

F. Prescriptions sur la plantation de végétaux 
À la campagne ou en ville, les arbres et arbustes permettent d’enclore les parcelles, d’accueillir la biodiversité, 
d’améliorer le paysage et le cadre de vie, d’épurer l’eau, d’améliorer le sol, de créer un microclimat et de 
produire du bois de chauffage et/ou des fruits comestibles. 

La haie peut être basse, moyenne ou haute (dans le respect des règles de clôtures). Elle peut surtout être 
champêtre et constituée de plants de provenance locale qui sont des habitats reconnus par la petite ou la 
grande faune. 



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Dispositions générales 

Règlement écrit  Page 14 

Les plantations (isolées, groupées ou en haie) doivent tenir compte de différents critères : nature du sol, 
exposition à la lumière, développement futur et règles de distance. 

Les plantations de végétaux devront s’inscrire en compatibilité des principes énoncés dans les OAP trame 
verte et bleues  

Les listes des végétaux recommandés/interdits ou potentiellement allergisants sont disponibles en annexe 
du présent règlement. 

G. Espaces boisés classés au titre de l’article L.113-1 du CU 
Les terrains indiqués aux documents graphiques sont classés espaces boisés à conserver, à protéger ou à 
créer en application des dispositions de l’article L. 113-1 du Code de l’urbanisme.  

Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Il entraîne le rejet de plein droit 
de la demande d'autorisation de défrichement prévue par l'article du code forestier. Sauf application des 
dispositions de l'article L.113-4 du code de l'urbanisme, ces terrains sont inconstructibles à l'exception des 
bâtiments strictement nécessaires à l'exploitation des bois soumis au régime forestier. 

H. Éléments protégés au titre de l’article L.151-23 du CU 
Extrait de l’article L.151-23 du CU : 

« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger 
pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des 
continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. » 

1. Les talus et les haies 
Les haies identifiées au plan de zonage au titre de l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme doivent être 
préservées. Les travaux, autres que ceux nécessaires à l’entretien courant, ayant pour effet de détruire ou de 
porter atteinte à une haie repérée au plan de zonage doivent faire l’objet d’une déclaration préalable. 

Cette dernière pourra être refusée ou soumise à des conditions particulières si les travaux sont de nature à 
leur porter atteinte de manière irrémédiable, les principaux critères de décision étant l’état sanitaire des 
arbres, la fonctionnalité de la haie, la sécurité, la fonctionnalité agricole ou la fonctionnalité des accès. 

À l’exception de suppression d’une longueur inférieure à 10 m et destinée à la création d’un nouvel accès à 
une parcelle pour lesquelles il ne sera pas exigée de compensation, la suppression d’une haie est 
conditionnée à une recréation de linéaire bocager à raison de 2 pour 1 en permettant de disposer à terme 
des mêmes qualités environnementales et reconstituant sur place les continuités écologiques, notamment la 
trame verte. 

2. Les boisements 
Les boisements identifiés au plan de zonage au titre de l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme doivent être 
préservés. Les travaux, autres que ceux nécessaires à l’entretien courant, ayant pour effet de détruire ou de 
porter atteinte à un boisement repéré au plan de zonage doivent faire l’objet d’une déclaration préalable. 

Ces boisements correspondent à des espaces libres en partie ou en totalité végétalisés, plantés le cas échéant 
d’essences arbustives ou arborées, présentant un intérêt dans le maintien des équilibres écologiques, pour 
leur qualité végétale ou paysagère. 

Les prescriptions permettant la préservation des boisements à préserver sont les suivantes : 
- Toutes occupations et utilisations du sol, travaux, ainsi que les coupes, abattages, défrichements concernant les 

éléments repérés au plan de zonage, ne doivent pas compromettre l’existence et la pérennité de l’ensemble des 
bois ou arbres concernés. 

- Les occupations et utilisations du sol citées précédemment doivent faire l’objet d’une déclaration préalable en 
mairie.  

- Ne sont pas soumis à déclaration préalable les élagages nécessaires au maintien du bois et/ou verger ou à sa 
régénération. 



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Dispositions générales 

Règlement écrit  Page 15 

- L’abattage peut être refusé s’il met en péril une continuité écologique ou s’il porte préjudice au paysage. 
- Chaque arbre ou bois abattu est obligatoirement compensé par des plantations équivalentes. Ces dernières 

pourront être exigées par les services de la commune et dans un rapport minima de « 2 pour 1 » pour chaque unité 
foncière considérée. Les replantations de compensation sont préférées en continuité du maillage bocager existant. 
Elles devront respecter les notions d'équivalence des fonctions par rapport à la surface du boisement détruit 
(fonctions hydrologiques, écologiques, paysagères, agricoles…). 

Pour les boisements sont uniquement autorisés sous condition d’un aménagement paysager qualitatif :  
- Les cheminements piétons et/ou cycles de nature perméable ou végétalisée ;  
- Les aires de jeux et de sports de nature perméable ou végétalisée ;  
- L’aménagement des accès aux constructions ;  

- Les annexes n’excédant pas 10 m² d’emprise au sol.  

3. Zones humides 
Conformément aux disposition du SDAGE Loire-Bretagne et du SAGE de l’Aulne, la destruction même partielle 
de zones humides, telles que définies aux articles L211-1 et R211-108 du Code de l’environnement, quelle 
que soit leur superficie, qu’elles soient soumises ou non à déclaration ou à autorisation en application des 
articles L.214-1 à L.214- 6 du Code de l’environnement, est interdite sauf s’il est démontré : 

- l’existence d’enjeux liés à la sécurité des personnes, des habitations, des bâtiments d’activités et des 
infrastructures de transports existants ; 

- l’impossibilité technico-économique d’implanter, en dehors de ces zones, les infrastructures publiques de 
captage pour la production d’eau potable et de traitement des eaux usées ainsi que les réseaux qui les 
accompagnent ; 

- l’impossibilité technico-économique d’implanter, en dehors de ces zones, des extensions de bâtiments existants ; 

- l’existence d’une déclaration d’utilité publique portant autorisation de réaliser des infrastructures de transport ; 

- l’existence d’une déclaration d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du Code de l’environnement ; 

- la contribution à l’atteinte du bon état via des opérations de restauration hydromorphologique des cours d'eau. 

Les zones humides identifiées au plan de zonage doivent donc être préservées. Afin d’assurer la conservation, 
la restauration, la mise en valeur ou la création de zones humides, les affouillements et exhaussements du 
sol liés à cet objectif restent autorisés. 

Les constructions, installations, aménagements susceptibles de compromettre leur conservation, leur 
qualité, leur équilibre hydraulique et biologique ne peuvent être autorisés qu’en l’absence d’alternatives 
avérées et après avoir réduit au maximum leur atteinte. La mise en œuvre de mesures compensatoires doit 
s’opérer selon les dispositions du SDAGE Loire Bretagne, du SAGE de l’Aulne et des dispositions du Code de 
l’Environnement, notamment en respectant les conditions suivantes : 

• la restauration de zones humides fortement dégradées est prioritairement envisagée : la recréation n’est 
envisagée que lorsqu’aucune zone humide à restaurer n’a pu être identifiée et faire l’objet de la mesure 
compensatoire ; 

• la mesure compensatoire s’applique sur une surface au moins égale à la surface de zone humide 
impactée/détruite, en priorité sur une zone humide située dans le bassin versant de la masse d’eau et 
équivalente en termes de fonctionnalités liées à l’eau et de qualité de la biodiversité. 

4. Cours d’eau 
Le règlement graphique identifie les cours d’eau permanents tels que définis dans le code de l’environnement 
(L.215-7-1) : 

« un écoulement d'eaux courantes dans un lit naturel à l'origine, alimenté par une source et présentant un 
débit suffisant la majeure partie de l'année. L'écoulement peut ne pas être permanent compte tenu des 
conditions hydrologiques et géologiques locales » 

Les cours d’eau identifiés au règlement graphique restent indicatifs. Le calcul des marges de recul doit donc 
se faire directement sur le terrain. La commune entend assurer la préservation des cours d’eau en définissant 
des prescriptions règlementaires, conformément aux dispositions de l’article L.151-23 du code de 
l’urbanisme. Ces prescriptions se déclinent de la manière suivante : 
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- En zones U et AU, les constructions nouvelles ainsi que les nouveaux dispositifs d’assainissement des 
eaux usées sont interdits dans une bande de 5 mètres de part et d’autre des cours d’eau, y compris 
busés, identifiés au règlement graphique. 

- En zone A et N, les constructions nouvelles ainsi que les nouveaux dispositifs d’assainissement des 
eaux usées sont interdits dans une bande de 15 mètres de part et d’autre des cours d’eau, y compris 
busés, identifiés au règlement graphique. 

Au sein de ces zones inconstructibles, seuls sont autorisés : 

• les travaux liés à une action de restauration morphologique du cours d'eau ou de la zone humide attenante ; 

• pour les constructions existantes, les travaux liés à des mises aux normes ayant un intérêt environnemental 
lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative et justifiée ; 

• les installations et ouvrages d'intérêt général liés à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux d'utilité publique 
lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative et justifiée. 

Dans ce dernier cas d'exception, le pétitionnaire doit mettre en œuvre la démarche ERC : 

Pour les cours d'eau actuellement busés ou couverts, dans le cadre d'une opération d'aménagement, le 
porteur de projet doit remettre à ciel ouvert, totalement ou partiellement, le cours d'eau, sauf en cas 
d'impossibilité technique ou de coût manifestement disproportionné. 

Toute nouvelle infrastructure (installation, ouvrage, remblai et épi, dans le lit mineur d'un cours d'eau, 
constituant un obstacle à la continuité écologique  - rubrique 3.1.1.0 - et soumis au régime de déclaration 
ou d'autorisation au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement) n'est permis sur le 
territoire du SAGE de l'Aulne que dans les cas suivants : 

• si le projet est déclaré d'utilité publique (DUP) ou d'intérêt général (DIG, PIG) qui comprendra des mesures 
d'évitement, correctives et, à défaut, des mesures compensatoires pour les impacts résiduels répondant aux 
objectifs du Plan d'Aménagement et de Gestion Durable. 

• aux opérations de restauration hydromorphologique des cours d'eau contribuant à l'atteinte du bon état 

• aux opérations contribuant à la protection de personnes ou de biens existants, qui comprendront des mesures 
d'évitement, correctrices et, à défaut, des mesures compensatoires pour les impacts résiduels répondant aux 
objectifs du PAGD » 

I. Patrimoine protégés au titre de l’article L.151-19 du CU 
« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 
conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur 
restauration. » 

Ces éléments de patrimoine bâti sont ceux qui ont été considérés comme étant représentatifs du « petit 
patrimoine » local. Il s’agit notamment de lavoirs, puits, fours à pains, calvaires, stèle croix ou fontaines. La 
commune a été amenée à se prononcer sur les éléments à protéger, qui figurent sur le règlement graphique. 

La démolition des « éléments ponctuels » identifiés au titre du « patrimoine bâti » figurant aux documents 
graphiques du règlement est interdite. Le déplacement de l’élément peut toutefois être autorisé s’il reste 
visible depuis l’espace public. 
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J. Bâtiments dont le changement de destination est autorisé au 
titre de l’article L.151-11 du CU 

Dans les zones A et N doivent être précédés d’un permis de construire les travaux ayant pour objet le 
changement de destination accompagné de modification de tout ou partie de ce patrimoine bâti d’intérêt 
architectural. 

Le changement de destination sera définitivement autorisé sous réserve d’un avis conforme délivré soit par 
la Commission Départementale de la Protection des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) pour 
les bâtiments identifiés en zone A, soit par la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites (CDNPS) pour les bâtiments identifiés en zone N. 

Au préalable, un respect des critères cumulatifs qui justifient cette autorisation s’impose : 

- Une structure bâtie qui présente quatre murs porteurs, 

- Une situation géographique qui n’est pas impactée par l’existence d’un périmètre sanitaire agricole 
(par précaution, périmètre de 100m), 

- Une surface au sol suffisante pour accueillir un dispositif d’assainissement autonome, 

- Une superficie intérieure suffisante pour accueillir un logement, 

- Les réseaux d’eau et d’électricité à proximité. 

En zone A, le changement de destination est autorisé, hors bâtiments étoilés, sur des bâtiments agricoles vers 
des constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 
commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de 
production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages. 

 

K. Les secteurs concernés par un périmètre de protection de 
captage 

La commune de Châteauneuf-du-Faou est concernée par un périmètre de protection de la ressource en eau 
destiné à la consommation humaine. La prise d’eau de Bizernic bénéficie de l’arrêté préfectoral n°2011-1267 en 
date du 12 septembre 2011. L’arrêté préfectoral ainsi que le périmètre de ce captage sont reportés dans les 
annexes au titre des servitudes d’utilité publique. Les règles édictées par cet arrêté doivent être impérativement 
prises en compte pour toute demande d’autorisation d’urbanisme   
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V. Équipement & Réseaux 

A. Accès 
Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin (entériné par acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l'article 682 du Code civil). 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre 
l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de 
risques pour la sécurité des usagers. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait 
une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

B. Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle doivent être raccordées au réseau public de distribution d'eau 
potable. 

C. Assainissement 
Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé. 

L’évacuation des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public d’assainissement doit être 
préalablement autorisée par le Maire ou par le Président de l’établissement public compétent en matière de 
collecte. 

L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un pré-
traitement. 

En l'absence de réseau collectif, toute construction ou installation doit être raccordée à un système 
d'assainissement individuel suivant un dispositif conforme aux dispositions législatives et réglementaires, tout 
en réservant la possibilité d'un raccordement ultérieur au réseau public. 

D. Eau pluviale 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau 
collecteur (s'il existe). 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur doit réaliser sur son terrain et à sa charge 
des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l'évacuation directe et sans stagnation des eaux pluviales 
vers un déversoir désigné à cet effet. Ces aménagements ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des 
eaux de ruissellement. Les dispositifs techniques permettant de limiter le débit des eaux pluviales (noue ou puit 
d’infiltration) sont vivement encouragés. 

Avant tout rejet des eaux pluviales, le propriétaire devra, au préalable, assurer à sa charge et dans la mesure du 
possible les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales et les mesures prises pour limiter 
l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maitrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement, évacuées depuis la propriété. 

Ces dispositions devront être compatibles avec les principes de gestion des eaux en surfaces définies à la page 29 
des Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
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E. Électricité, réseaux de télécommunication 
Les réseaux doivent obligatoirement être souterrains dans le cas de lotissements et d'opérations groupées. 

Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques correspondantes sont 
enterrées. 

Toute construction nouvelle, à l’exception des annexes, doit être raccordée aux réseaux de communications 
numériques lorsqu’ils existent. Dans tous les cas, la construction doit être conçue de sorte de rendre possible 
son raccordement futur aux réseaux de communications numériques. Les opérations d’aménagement doivent 
prévoir la réalisation de fourreaux d’attente des réseaux de communications électroniques. 

F. Collecte des déchets ménagers 
Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être dimensionnés pour permettre le tri 
et faciliter la collecte des déchets. Leur intégration paysagère et architecturale devra être soignée et limiter au 
mieux leur impact visuel sur la rue. 

 

VI. Transport & Déplacements 

A. Marges de recul 

1. Marges de recul vis-à-vis des axes routiers majeurs 
La commune de Châteauneuf-du-Faou est traversée d’Est en Ouest par une route express, la RN n°164. 
Conformément aux dispositions de l’article L.111-6 du code de l’urbanisme, en dehors des espaces urbanisés 
des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de part et 
d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière. 

Selon l’article L.111-7 du code de l’urbanisme, cette interdiction ne s’applique pas : 

- Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, 

- Aux services exigeant la proximité immédiate des infrastructures routière, 

- Aux bâtiments d’exploitation agricole, 

- Aux réseaux d’intérêt public, 

- À l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l’extension de constructions 
existantes. 

2. Marges de recul vis-à-vis de l’axe des routes départementales 
En dehors des agglomérations au sens du code de la voirie routière, les marges de recul applicables vis-à-vis 
de l’axe des routes départementales sont les suivantes : 

- 35 mètres de part et d’autre de l’axe des RD n°36 et n°72. Cette distance peut être réduite à 25 mètres 
pour des bâtiments autres que ceux liés à l’habitation. 

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD n°21, n°117 et n°236. 

Cette disposition s’applique pour toute nouvelle construction, y compris les bâtiments annexes isolés. 
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B. Stationnement 

1. Modalités de calcul 
Lorsque le nombre de places minimum à réaliser n’est pas un nombre entier, il sera arrondi au nombre entier 
supérieur. Lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, le nombre total de places de 
stationnement exigible sera déterminé en appliquant à chacune d’elles la norme qui lui est propre. Si l'une 
des destinations est réputée accessoire, il sera fait application des règles relatives au local principal. 

Concernant le stationnement des vélos il y a lieu de se référer aux dispositions de l’arrêté du 30 juin 2022 
relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments. 

 
a) Le décompte des places est différent selon la nature de l’opération envisagée 

 Pour les extensions de construction :  

Hors habitat : il n’est tenu compte, pour le calcul des places de stationnement exigées, que des besoins 
supplémentaires créés par les projets d’extensions. 

Pour l’habitat : dans le cas d’extension d’une construction à usage d’habitation ne créant pas de nouveau 
logement, d’une extension mesurée d’une construction existante ou pour la construction d’annexes, il ne 
sera pas exigé de nouvelle place de stationnement. Toutefois, lorsque le projet entraine la suppression d’aires 
de stationnement existantes et que cette suppression a pour effet de ne plus répondre au nombre minimum 
de places requis définit dans les règles qualitatives du présent chapitre, une compensation des aires 
supprimées sera demandée. 

 Pour les changements de destination : 

Lors de changement de destination, il est exigé la réalisation d’un nombre de places minimum de 
stationnement calculé par différence entre le nombre de places existant et les besoins du projet en 
appliquant les normes indiquées. 

 Pour les travaux de réhabilitation : 

Aucune place de stationnement n’est requise, même dans le cas d’augmentation de la surface de plancher 
dès lors que les travaux sont réalisés dans le volume bâti existant. Toutefois, lorsque les travaux ont pour 
effet de créer un ou plusieurs logements, les normes fixées pour les constructions nouvelles sont applicables 
pour les logements supplémentaires. 

 Pour les rénovations urbaines : 

Les opérations de rénovation urbaines sont traitées de la même manière que les constructions neuves. 
 

b) En cas d’impossibilité technique avérée 

(Configuration ou topographie de la parcelle, protection du patrimoine bâti, nécessité de protéger une 
composante végétale, respect des prescriptions du zonage d’assainissement, etc.) 

- Il devra être recherché, soit l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l’opération, soit 
l’acquisition ou la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes 
conditions. 

- À défaut, les projets pourraient être exonérés de réaliser tout ou partie du nombre d’aires de 
stationnement (véhicule ou vélo) définies par les règles ci-après. 
 

c) Dans le cas de parc de stationnement mutualisés 

Les normes définies ci-après peuvent être réduites mais le dimensionnement du parc doit répondre aux 
besoins réels de tous les projets et de toutes les destinations et sous-destinations des constructions 
envisagées. 
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2. Obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement des 
véhicules et des vélos – modalités de réalisation  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être réalisé en dehors des 
voies et emprises publiques et sur le terrain d’assiette ou dans une unité foncière privée située dans 
l’environnement immédiat du projet. 

Les emplacements seront suffisamment dimensionnés et facilement accessibles. 

À titre indicatif, les places de stationnement doivent avoir pour dimensions minimales 2,30 mètres sur 5 
mètres. Les places de stationnement pour Personnes à Mobilité Réduite (PMR), doivent avoir pour 
dimensions minimales 3,30 mètres sur 5 mètres. 

Dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble, les places de stationnement peuvent être 
réalisées de manière groupée à l’intérieur du périmètre et selon les phases de l’opération. 

Concernant le stationnement des vélos il y a lieu de se référer aux dispositions de l’arrêté du 30 juin 2022 
relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments. 

3. Règles qualitatives 
Sur tout le territoire, lorsque le stationnement est réalisé en surface, une attention particulière devra être 
portée à l’intégration paysagère de ces espaces (organisation des places de stationnement, végétalisation, 
choix des revêtements, ...) afin d’en limiter l’impact visuel et environnemental. 

Il devra être privilégié les aires de stationnement perméables présentant un revêtement adapté qui 
permettra dans les secteurs favorables l’infiltration des eaux de pluie et de réduire les effets d’îlot de chaleur 
urbain. 

L’équipement des nouveaux espaces de stationnement en point de recharge pour véhicules électriques devra 
tenir compte des dispositions des articles L. 113-11 et suivants 

Concernant le stationnement des vélos il y a lieu de se référer aux dispositions de l’arrêté du 30 juin 2022 
relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments. Dans tous les cas, 
les stationnements vélos doivent être aisément accessibles depuis l’espace public ou les points d’entrée du 
bâtiment, de préférence au même niveau que l’espace public. Ils doivent être équipés d’un système 
d’attache. 
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4. Tableau des règles quantitatives véhicules/vélos 
 

Destinations  Sous-destinations : Nombre minimal de places de stationnement 
véhicules à prévoir 

Nombre minimal de places de 
stationnement vélos à prévoir 

Exploitation 
agricole et 
forestière  

Exploitation agricole Selon les besoins du projet 

Le nombre de places minimum 
de stationnement devra être 
adapté aux besoins du projet et 
à sa localisation, et répondre 
aux dispositions de l’arrêté du 
30 juin 2022 relatif à la 
sécurisation des infrastructures 
de stationnement des vélos 
dans les bâtiments (voir tableau 
page suivante) 

Exploitation 
forestière Selon les besoins du projet 

Habitation 
Logement 

1 place pour T1 et T2 et T3 construits à l’unité 
1,5 place pour les T3 dans le cadre d’opération 
comprenant au moins 2 logements de ce type. 
En cas de nombre impair de logement, 
l’effectif de place est arrondi au nombre 
supérieur 
2 places par logement T4 et plus 
prévoir 1 place banalisée pour 4 logements (en 
opération d’aménagement d’ensemble) 
1 place par logement locatif avec prêts aidés 
par l’État (article L 151-35 du CU) 

Hébergement Selon les besoins du projet 

Commerce et 
activités de 
service  

Artisanat et 
commerce de détail, 

Pour les constructions de moins de 300m² : 
selon les besoins du projet et l’offre de 
stationnement public alentour. Pour les 
constructions de plus de 300m², 1 place de 
stationnement par fraction complète de 30m² 
de surface de plancher 

Restauration, 1 place par fraction complète de 30m²  
Activités de services 

où s'effectue l'accueil 
d'une clientèle, 

1 place par fraction complète de 50m² (en 
zone Ua, uniquement à partir de 300m² de 
surface de plancher) 

Hébergement hôtelier 
et touristique,  1 place par fraction complète de 30m²  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services 
publics  

Locaux et bureaux 
accueillant du public 
des administrations 

publiques et 
assimilés, 

Selon les besoins du projet 

Locaux techniques et 
industriels des 

administrations 
publiques et 

assimilés, 

Selon les besoins du projet 

Établissements 
d'enseignement, de 

santé et d'action 
sociale,  

Selon les besoins du projet 

Équipements sportifs, Selon les besoins du projet 
Autres équipements 

recevant du public Selon les besoins du projet 

Autres activités 
des secteurs 
secondaire ou 
tertiaire 

Industrie,  Selon les besoins du projet 
Entrepôt,  Selon les besoins du projet 

Bureau,  1 place par fraction complète de 40m²  

 
  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Dispositions générales 

Règlement écrit  Page 23 

5. Précisions sur les stationnements vélos 
Contenu de l’arrêté du 30 juin 2022 relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans 
les bâtiments : 

Catégories de bâtiments 
Seuil minimal de places 
de stationnement pour 

véhicules motorises 
Cyclistes 

visés 
Seuil minimal d'emplacements 

destinés au stationnement 
sécurisé des vélos 

Bâtiments neufs équipés de places de stationnement 

Ensemble d'habitations 
(un ou plusieurs bâtiment(s), à usage principal 

d'habitation groupant au moins deux logements) 
Sans objet Occupants 

1 emplacement par logement 
jusqu'à 2 pièces principales 

2 emplacements par logement à 
partir de 3 pièces principales 

Bâtiments à usage industriel ou tertiaire 
constituant principalement un lieu de travail Sans objet Salariés 

15% de l'effectif total des 
salariés accueillis simultanément 

dans le bâtiment 

Bâtiments accueillant un service public Sans objet 

Agents 
15% de l'effectif total des agents 

du service public accueillis 
simultanément dans le bâtiment 

Usagers 

15% de l'effectif total des 
usagers de service public 

accueillis simultanément dans le 
bâtiment 

Bâtiments constituant un ensemble commercial, 
au sens de l'article L. 752-3 du code du 

commerce, ou accueillant un établissement de 
spectacles cinématographiques 

Sans objet Clientèle 

10% de la capacité du parc de 
stationnement avec une 

limitation de l'objectif 
réglementaire fixée à 
100 emplacements 

 
Bâtiments disposant d'un parc de stationnement annexe faisant l'objet de travaux 

Ensemble d'habitation 
- (un ou plusieurs bâtiment(s), à usage principal 
d'habitation groupant au moins deux logements) 

10 occupants 1 emplacement par logement 

Bâtiments à usage industriel ou tertiaire 
- constituant principalement un lieu de travail 10 Travailleurs 

10% de l'effectif total des 
travailleurs accueillis 

simultanément dans le bâtiment 

Bâtiments accueillant un service public 

10 Agents 
10% de l'effectif total des agents 

du service public accueillis 
simultanément dans le bâtiment 

10 Usagers 
10% de l'effectif total des usagers 

de service public accueillis 
simultanément dans le bâtiment 

Bâtiments constituant un ensemble commercial, 
au sens de l'article L. 752-3 du code du 

commerce, ou accueillant un établissement de 
spectacles cinématographiques 

10 Clientèles 

10% de la capacité du parc de 
stationnement avec une limitation 
de l'objectif réglementaire fixée à 

100 places 

 
Bâtiments existants à usage tertiaire et constitués principalement de locaux à usage professionnel 

Bâtiments à usage industriel ou tertiaire et 
constitués principalement de locaux à usage 

professionnel 

10 travailleurs 

10% de l'effectif total des 
travailleurs accueillis 

simultanément dans le bâtiment 
(pour la copropriété en 

application du I du R. 113-14) 

10 travailleurs 

Au maximum 10% de l'effectif 
total des travailleurs accueillis 
simultanément dans les locaux 

du copropriétaire selon les 
dispositions de l'article 2 du 

présent arrêté (pour l'application 
du Il du R. 113-14) 
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VII. Emplacement réservé au titre de l’article L.151-41 
La servitude établie au titre de l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme indique la localisation des 
équipements à créer ou à modifier en délimitant les terrains qui peuvent être concernés et les collectivités 
bénéficiaires. Les propriétaires peuvent mettre la collectivité en demeure d’acquérir les terrains concernés 
dans les conditions et délais précisés aux articles L. 230-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

VIII. Périmètres soumis à orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) 
Pour rappel, les orientations d’aménagement et de programmation sont un document opposable du PLU. 
Toute autorisation d’urbanisme doit s’inscrire dans un rapport de compatibilité avec : 

les OAP thématiques, notamment celles du volet trame verte et bleue,  

les OAP précisées à chaque secteur délimité à ce titre dans le règlement graphique. Les orientations générales 
précisées au début de chaque chapitre concernant les différentes vocation de zones (habitat, activités…) 
doivent être notamment prises en compte. Les occupations et utilisations du sol ne peuvent avoir pour effet 
de compromettre la réalisation, à terme, du parti d’aménagement défini sur ces secteurs. 

 

IX. Protection des cellules commerciales/d’activité 
Le changement de destination des locaux commerciaux ou d’activités repérés au règlement graphique au 
titre du L151-16 du CU, n’est autorisé que vers les destinations et sous-destinations suivantes : artisanat et 
commerce de détail, restauration, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, équipements 
d’intérêt collectif et services publics. 

La collectivité se réserve la possibilité de permettre d’autres types de sous-destination selon les spécificités 
ou contraintes liées au maintien d’une activité. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
URBAINES 

 

Les zones urbaines sont des secteurs déjà urbanisés, ou bien des secteurs où les équipements publics 
existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
Les zones urbaines sont composées des secteurs suivants : 

- Le secteur Ua : secteur urbain dense, en ordre continu qui couvre le centre-ville. Ce zonage se 
caractérise par une mixité fonctionnelle et sociale (habitat, activités de services, équipements 
d’intérêt collectif et services publics), 

- Le secteur Ub : secteur urbain moyennement dense, en ordre en continu ou discontinu qui couvre les 
formes urbaines périphériques de l’agglomération à dominante d’habitat, 

- Le secteur Ue : secteur urbain d’équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- Le secteur Uia : secteur urbain à vocation d’activités industrielles, artisanales et de services, 

- Le secteur Uic : secteur urbain à vocation d’activités commerciales, 

Le dispositif réglementaire qui s’applique aux zones U se compose du présent chapitre, des dispositions 
générales et des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) définies pour la zone 

concernée, s’il y a lieu. 
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I. Règlement des zones Ua 
La zone Ua correspond au centre historique de Châteauneuf-du-Faou. Elle se caractérise par : 

- Un bâti ancien, dense, implanté généralement en ordre continu et à l’alignement des voies du centre-
ville de Châteauneuf du Faou, 

- La présence d’activités commerciales, d’équipements, d’activités et de services, pour une grande part 
établie au rez-de-chaussée du bâti, 

- Une grande variété d’espaces publics : rues, places, ruelles, venelles… 

- Une valeur patrimoniale avec de nombreux édifices, témoin de l’architecture traditionnelle du centre 
Finistère. 

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Les constructions et installations dont la sous-destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

§ logement 

§ hébergement 

§ hôtellerie 

§ artisanat et commerces de détail, activités de services avec accueil d’une clientèle et restauration 
compatibles avec l’habitat et respectant les principes de l’article 3 

§ bureaux 

§ équipements d'intérêt collectif et services publics, 

§ industries de moins de 250m2 sous réserve d’être compatibles avec la proximité de l’habitat 

Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés s’ils ont un rapport direct avec les ouvrages, 
travaux et aménagements, constructions et installations autorisés dans la zone. 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

En dehors du périmètre de centralité et de diversité commerciale identifié au règlement graphique, les 
constructions d’artisanat et commerces de détail sont interdites. Toutefois, l’extension de ces activités est 
autorisée à hauteur de 10% de l’emprise au sol. 

Pour les constructions concernées par une prescription de protection des locaux commerciaux ou d’activités, 
il convient de se reporter au chapitre IX des dispositions générales. 
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SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions  

 HAUTEUR  

Pour les constructions nouvelles : 
La hauteur des constructions principales ne doit pas dépasser : 

Hauteur à l'égout Hauteur au faîte Hauteur à l’acrotère 

10 m 14 m 10 m 

Pour une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une hauteur supérieure ou 
inférieure à celles fixées peut être autorisée ou imposée en vue d’harmoniser les hauteurs avec celles des 
constructions voisines. 
 
Pour les constructions existantes : 
En cas d’extension d’une construction ne respectant pas les règles de hauteur définies ci-dessus, l’extension 
pourra être réalisée à la hauteur de la construction. 
 
Pour les bâtiments annexes : 
La hauteur ne doit pas dépasser : 

Hauteur à l'égout Hauteur au faîte Hauteur à l’acrotère 
3,50 m 5,5 m 3.50 m 

La hauteur est ramenée à 3,50 m au droit des limites séparatives. Les bâtiments annexes et particulièrement 
ceux implantés en limite séparative, devront, dans leur volumétrie (hauteur, forme) et l’orientation des 
toitures, s’intégrer dans l’environnement bâti, en cohérence avec les constructions voisines, tout en 
respectant l’éclairage naturel des constructions et terrains avoisinants. 

 IMPLANTATION  

- Dans les rues présentant un ordonnancement des façades sur une même ligne parallèle à l’axe de la 
voie, l’implantation des nouvelles constructions pourra être imposée afin de prolonger cette 
continuité urbaine. 

- Dans le cas de constructions d’habitation réalisées en second rideau (constructions édifiées en fond 
de parcelle), le nombre d’accès sera optimisé afin d’éviter la création d’accès individuel successif. 

Pour les constructions nouvelles est autorisée : 

En limite de voies ouvertes à la circulation des véhicules et d’emprise publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) 

- L’implantation à l’alignement est la règle, 

- Toutefois, une implantation en retrait pourra être autorisée. Dans ce cas, afin de conserver l’harmonie 
générale de la rue, l’aspect de continuité du bâti devra être assuré par un mur pouvant être porté 
jusqu’à 1,8 m du niveau de la rue. 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Sur les deux limites latérales. Toutefois, si la largeur du terrain ne le permet pas, la continuité sera 
assurée par un mur assurant une liaison avec l’environnement bâti, d’une hauteur maximale de 1,8 m 
au-dessus du niveau de la rue, et enduits des deux côtés, réalisé à l’alignement et dont l’aspect sera 
harmonisé avec la construction projetée, ainsi qu’avec les voisines immédiates. 

- Sur la limite de fond de parcelle ou en retrait par rapport à cette limite qui soit égal à la moitié de la 
hauteur de la construction mesurée à l’égout des toitures sans que ce retrait puisse être inférieur à 3 
m (L=H/2). 
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Pour les constructions existantes : 

- L’extension d’une construction existante à la date d’approbation du PLU sur le même terrain, ne 
respectant pas les règles du présent article est autorisée sans augmenter ou réduire le retrait existant, 
sous réserve de privilégier la visibilité à l’angle des voies. 

 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 

En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

L’aspect extérieur d’une construction est un bien collectif, qui participe à la création d’un paysage qu’il soit 
naturel ou urbain. Conserver une cohérence par rapport au bâtiment d’origine et à son environnement 
permet de mettre en valeur et de préserver le patrimoine communal. 
 

§ Les principes pour les modifications de l’existant : 
Toutes modifications (toiture, couverture, percements...) doivent être faites dans le respect des spécificités 
architecturales originelles de la construction existante :  

- maintien des formes, pentes et couvertures des toitures, 
- proportions des ouvertures en façade dans le respect de la composition d’origine, 
- garder tant que faire se peut des pignons aveugles et préférer les ouvertures en façade, 
- maintien du rapport entre la surface des murs ou pignons et la surface des ouvertures. 

Les ouvertures en toiture ne devront pas dénaturer le caractère et la composition générale du bâtiment :  

- la création d’ouverture en toiture se fera par des châssis de toit pour les bâtiments dépourvus de 
lucarnes. 

- Les châssis de toiture, seront de préférence encastrés, et la largeur ne dépassera pas celle des fenêtres 
de la façade. 

Les éléments de modénature, tels que chaînage d’angle et entourages de fenêtres, les marquises, les 
éléments en zinc sur le faîtage et les menuiseries, devront être restaurés ou remplacés dans le respect de la 
construction. 
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§ Les principes pour les extensions et réhabilitations : 
Les réhabilitations et modifications de volumes doivent contribuer à la mise en valeur du bâtiment, maintenir 
ou restituer l'esprit de son architecture originelle ou l'organisation primitive de la parcelle. Elles doivent 
maintenir ou améliorer la cohérence de la construction avec son environnement immédiat. Dans le cas d’une 
extension, elle gardera un volume inférieur à l’existant pour garder le corps de bâtiment existant comme 
ancrage principal au tissu urbain. 

Les extensions qui, par leur aspect, les matériaux utilisés, leur localisation, leur forme, sont de nature à porter 
atteinte à la qualité du bâti existant pourront être refusées. 

Les extensions des constructions existantes se feront en maintenant une hiérarchisation du bâti, à savoir : un 
bâti principal (existant) à usage d’habitation et un bâti secondaire plus petit, soit destiné à l’extension de 
l’habitation, soit à usage de garage, remise, atelier, etc. 

En cas d'extension ou de réhabilitation, il devra y avoir harmonisation avec le bâtiment existant dans les 
proportions, formes et pentes des toitures, matériaux et couleurs. Sous réserve du respect de l’harmonie 
d’ensemble et de la bonne insertion dans le site, les matériaux différents seront autorisés. 

Les vérandas s’appuyant sur des bâtiments anciens doivent parfaitement s’intégrer à la construction d’origine 
au même titre qu’un agrandissement traditionnel et ne devront pas altérer le caractère de la façade. 

Les matériaux utilisés pour réaliser l’ossature seront semblables à ceux des menuiseries du bâti ancien ou en 
harmonie avec eux et avec les façades. 

Les systèmes solaires (thermiques ou photovoltaïques), ainsi que d’autres dispositifs de production d’énergie 
renouvelables intégrés à la construction seront autorisés, sous réserve d’une insertion soignée au niveau de 
la toiture, d’une intégration dans le contexte environnant et du respect de la qualité architecturale du bâti. 

 

§ Les matériaux de façade : 

Les matériaux de façade, toitures et dispositifs en saillie visibles du domaine public doivent être identiques 
au matériau d’origine. 

Les travaux de ravalement de façade devront être effectués selon des techniques non agressives qui 
respectent l’aspect, les dimensions et les méthodes de mise en œuvre. 

Les travaux d’isolation par l’extérieur ne devront porter atteinte au caractère de la construction existante. 

Néanmoins, dans le cas d’un bâtiment faisant l’objet d’un projet global de réhabilitation, les travaux peuvent 
être réalisés dans des matériaux différents du matériau d’origine dans la mesure où ils ne remettent pas en 
cause la cohérence et la qualité architecturale du bâtiment, et contribuent à la préservation de son caractère 
d’origine. 

Les maçonneries saillantes en pierres appareillées ou pierres de taille (type chaînages d’angles ou entourages 
de fenêtres) sont destinées à rester apparentes. 

 

§ Les menuiseries : 

Les menuiseries devront présenter une unité d’aspect et leurs matériaux devront être en harmonie avec le 
caractère architectural du bâtiment. 

Les menuiseries devront respecter les dimensions, profils, compositions et formes des menuiseries existantes 
ou à proximité sur des constructions du même type. 

Le maintien ou la réinstallation de volets battants seront encouragés, sauf si la construction d'origine ne le 
prévoyait pas. 
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§ Les principes pour les constructions neuves : 

Chaque construction neuve devra s’inscrire dans le contexte existant et tenir compte de son environnement 
proche. 

§ Volumétrie des constructions : 

Les prescriptions édictées pour les constructions neuves seront les suivantes : 

- simplicité des volumes évitant les trop nombreux décrochements, 

- hiérarchie affirmée des volumes entre eux (volume principal d’habitat et secondaire en extension de 
l’habitat ou à usage d’annexe nettement différencié), 

- tout mouvement de terre tendant à créer des buttes artificielles en assise des constructions est 
interdit. 

- les rez-de-chaussée ne devront pas être surélevés de plus de 0,30 mètre du terrain naturel, sauf 
exception justifiée par la topographie des lieux ou des dispositions règlementaires de niveau 
supérieur. 

§ Toitures des constructions : 

Les ardoises seront privilégiées pour les toitures à deux pentes des volumes principaux. Le zinc/bac acier 
sera autorisé si le projet s’insère dans le paysage et le contexte environnant. 

Les toitures des volumes principaux devront être à deux pentes et ne débordant pas sur les pignons. 

Les toitures des volumes secondaires, et ceux uniquement à simple rez-de-chaussée pourront 
éventuellement être couverts de pentes de toitures plus faibles (terrasse ou mono-pentes). 

Les débords de toiture seront limités (< 25 cm). 

Les châssis de toiture seront encastrés dans le plan de la toiture et ne seront pas équipés de coffres de 
volets roulants extérieurs. Ils seront axés dans la mesure du possible sur les ouvertures des façades. 

Les toitures à croupe sont proscrites. 

Les souches de cheminées maçonnées seront enduites et seront positionnées en pignon. 

Les systèmes solaires (thermiques ou photovoltaïques), ainsi que d’autres dispositifs de production 
d’énergie renouvelables intégrés à la construction seront autorisés, sous réserve d’une insertion soignée 
au niveau de la toiture et d’une intégration satisfaisante dans le contexte environnant. 

§ Les façades : 

Les proportions des façades seront horizontales et les percements présenteront de préférence une 
dominante verticale. 

Les coffrets, compteurs, boîtes aux lettres et autres dispositifs liés à la desserte par les réseaux doivent 
être dissimulés dans l’épaisseur ou la composition de la façade, ou de la clôture. 

 

§ Pour les bâtiments annexes : 

Les bâtiments annexes doivent préserver un aspect qui s’harmonise avec les bâtiments principaux tant par la 
volumétrie que par les matériaux et les couleurs. 

Le volume des bâtiments annexes devra rester inférieur au bâti principal pour garder le corps de bâtiment 
existant comme ancrage au tissu urbain.  

Les constructions préfabriquées ne s’intégrant pas dans un environnement de qualité sont interdites. 

Les abris de jardin devront tenir compte des principes définis dans le cahier des OAP (partie intitulée 
« L’intégration harmonieuses des annexes »). 
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§ Les clôtures : 

Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec l’environnement naturel ou urbain. Le choix des 
matériaux devra tenir compte de ceux des façades. Les clôtures anciennes existantes seront conservées dans 
la mesure du possible. Les clôtures sur voie seront traitées selon les modalités suivantes : 

§ Les clôtures en limite d’espace public : 

- Mur maçonné en pierre apparente de 1,8 m de haut assurant la continuité de l’alignement sur voie 
entre deux constructions existantes, 

- Muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée apparente de 1 m de haut maximum surmonté d’un 
dispositif à claire voie. Le tout ayant une hauteur maximale de 1,8 mètres, 

- Muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum accompagné d’une haie 
d’essences locales et variées Le tout ayant une hauteur maximale de 1,8 mètres, 

- Muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum surmonté d’un dispositif 
à claire voie de 0,60 de haut et accompagné d’une haie d’essences locales et variées. 

Les murs assurant une liaison avec l'environnement bâti peuvent être autorisés, ou imposés, en fonction 
de la qualité des matériaux utilisés. 

§ Les clôtures sur limites séparatives : 

- mur maçonné en pierre apparente, 

- mur en parpaing enduit ou en pierre maçonnée, 

- haies composées d’essences locales, 

- haies composées d’essences locales et doublées d’un grillage, 

- talus plantés d’essences locales, 

- palissades bois ou autres matériaux, 

Les clôtures sur limites séparatives ne devront pas dépasser 1,8 m.  

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les limites sur les voies ne supportant pas l’accès au terrain 
sont considérées comme des limites séparatives. 

Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les continuités écologiques ou 
de faciliter l'écoulement des eaux  

Les mesures à prendre en compte sont définies dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
thématique "trame verte et bleue" dans la section « continuité écologique en milieu urbain » notamment 
concernant la perméabilité des clôtures pour la faune.  
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 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Coefficient de pleine terre 

50% des surfaces non bâties doivent rester perméables. 

 

Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). Les indications sur les revêtements possibles 
sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

L’implantation des constructions et installations doit prendre en compte les arbres et autres végétaux 
existants en veillant à maintenir un sol perméable ou semi-perméable sur la largeur de sa ramure. Les arbres 
ont vocation à être conservés, sauf en cas de risque pour la sécurité des personnes et des biens.  

Pour tout projet de plantation, il conviendra de se reporter à la liste des espèces recommandées et interdites 
disponible dans les annexes du règlement. 

Les orientations concernant l’aménagement des jardins sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » 
dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

 
Article 5 : Densité  

non règlementé 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 

Dans le cas de constructions d’habitation réalisées en second rideau (constructions édifiées en fond de 
parcelle), le nombre d’accès sera optimisé afin d’éviter la création d’accès individuel successif. 
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II. Règlement des zones Ub 
Les zones Ub sont destinées à l’habitat et aux activités compatibles avec l’habitat. Elles se caractérisent par : 

- Un tissu urbain intermédiaire dans lequel on retrouve des constructions implantées à l’alignement 
comme des constructions en retrait. 

- La présence d’un habitat diversifié et aux formes variées associant de l’habitat collectif, de l’habitat 
intermédiaire et de l’habitat individuel de densité moyenne à aérée. 

- La présence d’équipements et d’activités. 

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

En toutes zones :  

Les constructions et installations dont la sous-destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

§ logement 

§ hébergement 

§ artisanat et commerces de détail, activités de services avec accueil d’une clientèle et restauration 
compatibles avec l’habitat et respectant les principes de l’article 3 

§ bureaux 

§ équipements d'intérêt collectif et services publics, 

§ industries de moins de 250m2 sous réserve d’être compatibles avec la proximité de l’habitat 

Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés s’ils ont un rapport direct avec les ouvrages, 
travaux et aménagements, constructions et installations autorisés dans la zone. 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

En dehors du périmètre de centralité et de diversité commerciale identifié au règlement graphique, les 
constructions d’artisanat et commerces de détail sont interdites. Toutefois, l’extension de ces activités est 
autorisée à hauteur de 10% de l’emprise au sol. 

Pour les constructions concernées par une prescription de protection des locaux commerciaux ou d’activités, 
il convient de se reporter au chapitre IX des dispositions générales. 

Dans les secteurs délimités au règlement graphique comme étant soumis à OAP de secteur, le programme 
de logement devra respecter les orientations définies et notamment rechercher à atteindre le nombre de 
logements à réaliser. 

  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Zone Ub 

Règlement écrit  Page 36 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions  

 HAUTEUR  

Pour les constructions nouvelles : 
La hauteur des constructions principales ne doit pas dépasser : 

Hauteur à l'égout Hauteur au faîte Hauteur à l’acrotère 

10 m 14 m 10 m 

Pour une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une hauteur supérieure ou 
inférieure à celles fixées peut être autorisée ou imposée en vue d’harmoniser les hauteurs avec celles des 
constructions voisines. 
 
Pour les constructions existantes : 
En cas d’extension d’une construction ne respectant pas les règles de hauteur définies ci-dessus, l’extension 
pourra être réalisée à la hauteur de la construction. 
 
Pour les bâtiments annexes : 
La hauteur ne doit pas dépasser : 

Hauteur à l'égout Hauteur au faîte Hauteur à l’acrotère 
3,50 m 5,5 m 3.50 m 

La hauteur est ramenée à 3,50 m au droit des limites séparatives. Les bâtiments annexes et particulièrement 
ceux implantés en limite séparative, devront, dans leur volumétrie (hauteur, forme) et l’orientation des 
toitures, s’intégrer dans l’environnement bâti, en cohérence avec les constructions voisines, tout en 
respectant l’éclairage naturel des constructions et terrains avoisinants. 

 

 IMPLANTATION  

Dans les rues présentant un ordonnancement des façades sur une même ligne parallèle à l’axe de la voie, 
l’implantation des nouvelles constructions pourra être imposée afin de prolonger cette continuité urbaine.  

Dans le cas de constructions d’habitation réalisées en second rideau (constructions édifiées en fond de parcelle), 
le nombre d’accès sera optimisé afin d’éviter la création d’accès individuel successif. 

 

Pour les constructions nouvelles est autorisée : 

En limite de voies et emprises publiques (sauf voies uniquement dédiées aux liaisons douces-cycles et 
piétons) : 

- Implantation à une distance comprise entre 0 et 5 m par rapport à l’alignement, 

- Dans le cas d’une implantation en bordure de voie, la continuité entre les volumes construits sera 
assurée par une clôture réalisée à l’alignement dont l’aspect sera harmonisé avec la construction 
projetée ainsi qu’avec les clôtures voisines immédiates. 

Les reculs à respecter vis-à-vis des routes départementales sont inscrits dans les dispositions générales du 
présent règlement (chapitre VII – transport & déplacements). 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Sur l’une des limites séparatives latérales, 

- Ou avec un recul minimum de 3 m,  
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Pour les constructions existantes : 

- L’extension d’une construction existante à la date d’approbation du PLU sur le même terrain, ne 
respectant pas les règles du présent article est autorisée sans augmenter ou réduire le retrait existant, 
sous réserve de privilégier la visibilité à l’angle des voies. 

 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 

En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

L’aspect extérieur d’une construction est un bien collectif, qui participe à la création d’un paysage qu’il soit 
naturel ou urbain. Conserver une cohérence par rapport au bâtiment d’origine et à son environnement 
permet de mettre en valeur et de préserver le patrimoine communal. 

L’implantation et le volume général des constructions ou ouvrages à modifier devront être traités en relation 
avec le site dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs des matériaux de parements (pierre, enduit, bardage) et des peintures extérieures devront 
s’harmoniser entre elles et ne pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 

Les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments avoisinants et 
s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

Les éléments techniques (antennes, boitiers de pompe à chaleur) doivent être aussi peu visibles que possible. 

 

§ Les toitures des constructions : 

Les toitures à pente et les toitures terrasse sont autorisées. En cas de toitures à pente, elles seront de 
préférence à deux pans, le faîtage étant parallèle au plus grand côté de la construction. Dans cette 
configuration, Les ardoises seront privilégiées. Le zinc/bac acier sera autorisé si le projet s’insère dans le 
paysage et le contexte environnant. 

 

§ Les façades : 

Les façades devront être composées de façon cohérente, tant dans les matériaux, que la couleur ou le 
percement des ouvertures. Le choix d’un traitement différencié d’une partie de la construction devra 
s’effectuer dans le respect de la cohérence globale de la construction. Les extensions ainsi que les annexes 
accolées ou non doivent être composées en choisissant notamment des teintes et matériaux permettant 
d’assurer une harmonie à l’ensemble du bâti et une bonne intégration dans l’environnement. 

 

§ Les annexes : 

Les bâtiments annexes doivent préserver un aspect qui s’harmonise avec les bâtiments principaux tant par 
la volumétrie que par les matériaux et les couleurs. 

Les constructions préfabriquées ne s’intégrant pas dans un environnement de qualité sont interdites. 

Les abris de jardin devront tenir compte des principes définis dans le cahier des OAP (partie intitulée 
« L’intégration harmonieuses des annexes »). 
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§ Les clôtures : 

Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec l’environnement naturel ou urbain. Le choix des 
matériaux devra tenir compte de ceux des façades. Les clôtures anciennes existantes seront conservées dans 
la mesure du possible. 

Les coffrets, compteurs, boîtes aux lettres et autres dispositifs liés à la desserte par les réseaux doivent être 
dissimulés dans l’épaisseur ou la composition de la façade, ou de la clôture. 

§ Les clôtures sur voie seront traitées selon les modalités suivantes : 

- mur maçonné en pierre apparente de 1,60 m de haut, 

- palissade bois (hors panneaux préfabriqués) 1,60 m de haut, 

- muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée apparente de 1 m de haut maximum surmonté d’un 
dispositif à claire voie de 0,60 m de haut.  

- muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum accompagné d’une haie 
d’essences locales et variées. L’ensemble ne devra pas dépasser 1,80 m, 

- muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum surmonté d’un dispositif 
à claire voie de 0,60 de haut et accompagné d’une haie d’essences locales et variées,  

- haies composées d’essences locales éventuellement doublées d’un grillage d’une hauteur maximum 
de 1,60 m, 

- talus plantés d’essences locales d’une hauteur maximum de 1,60 m. 

 

§ Les clôtures sur limites séparatives seront traitées selon les modalités suivantes : 

- mur maçonné en pierre apparente, 

- mur en parpaing enduit ou en pierre maçonnée, 

- haies composées d’essences locales, 

- haies composées d’essences locales et doublées d’un grillage, 

- talus plantés d’essences locales, 

- palissades bois ou autres matériaux, 

Les clôtures sur limites séparatives ne devront pas dépasser 1,8 mètre.  

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les limites sur les voies ne supportant pas l’accès au terrain 
sont considérées comme des limites séparatives. 

 

Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les continuités écologiques ou de 
faciliter l'écoulement des eaux : 

Les mesures à prendre en compte sont définies dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
thématique "trame verte et bleue" dans la section « continuité écologique en milieu urbain » notamment 
concernant la perméabilité des clôtures pour la faune. 

 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Coefficient de pleine terre 

80% des surfaces non bâties doivent rester perméables. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). Les indications sur les revêtements possibles 
sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 
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Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations 

L’implantation des constructions et installations doit prendre en compte les arbres et autres végétaux 
existants en veillant à maintenir un sol perméable ou semi-perméable sur la largeur de sa ramure. Les arbres 
ont vocation à être conservés, sauf en cas de risque pour la sécurité des personnes et des biens. 

Pour tout projet de plantation, il conviendra de se reporter à la liste des espèces recommandées et interdites 
disponible dans les annexes du règlement. 

Les orientations concernant l’aménagement des jardins sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » 
dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

 
Article 5 : Densité  

l’emprise au sol maximum des constructions est fixée à 80%. 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 

Dans le cas de constructions d’habitation réalisées en second rideau (constructions édifiées en fond de 
parcelle), le nombre d’accès sera optimisé afin d’éviter la création d’accès individuel successif. 
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III. Règlement de la zone Ue 
La zone Ue correspond à certains ensembles accueillant les équipements d’intérêt collectif et de services 
publics, qui, par leur volumétrie, leur emprise, leurs besoins de stationnement nécessitent une règle adaptée. 

 

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Les constructions et installations dont la destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

- Équipements d'intérêt collectif et services publics, 

- Les constructions à usage d’hébergement. 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Non réglementé. 

 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

 HAUTEUR  

- La hauteur maximale des constructions n'est pas limitée.  

- Toutefois, pour une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une 
hauteur maximale peut être imposée en vue d’harmoniser les hauteurs avec celles des constructions 
voisines. 

 IMPLANTATION 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprises publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- Implantation des constructions à l’alignement ou en retrait d’au moins 5 mètres de la limite d’emprise 
des voies publiques.  

- Dans les rues présentant un ordonnancement des façades sur une même ligne parallèle à l’axe de la 
voie, l’implantation des nouvelles constructions pourra être imposée afin de prolonger cette 
continuité urbaine.  

 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Une implantation en limite séparative ou avec un recul minimal de 2 mètres, 

- Si le terrain d’implantation de la construction jouxte une zone à vocation d’habitat, la distance de 
5 mètres par rapport à la limite séparative devra être respectée. 
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 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé. 

 
Article 5 : Densité  

Non réglementé. 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 

Les constructions nouvelles, la création des voiries ou les programmes d’enfouissement des réseaux doivent 
prévoir les infrastructures (fourreaux, chambres) en nombre et en qualité suffisants pour le raccordement 
des locaux environnants aux réseaux de télécommunication filaires (cuivre/fibre optique/…). Les réseaux ainsi 
construits seront nécessairement identifiés et répertoriés. 
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IV. Règlement de la zone Ui 
La zone Ui est une zone urbaine destinée aux activités économiques et qui comprend les sous-secteurs 
suivants : 

- Uia : secteur urbain à vocation d’activités industrielles, artisanales et de services, 

- Uic : secteur urbain à vocation d’activités commerciales, dont le format et la logistique n’est pas 
compatible avec la centralité. 

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 

 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Dans l’ensemble de la zone Ui, sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les équipements d’intérêt collectif et les secteurs publics compatibles avec la vocation de la zone, 

- Dans le cadre des constructions et installations dont la destination est autorisée, sont également 
autorisés : les locaux de gardiennage sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

ü Être lié à l’activité autorisée et présence nécessaire, 

ü Être intégré au bâtiment principal d’activité, 

 

En secteur Uia, sont uniquement admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les constructions à vocation industrielle, les entrepôts, les commerces de gros, 

- Les constructions à usage de bureaux d’une emprise minimale de 250m2, 

- Les activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle, 

- L’extension des constructions de la sous destination « artisanat de commerce de détail » existantes à 
hauteur de 10% de l’emprise au sol existante à la date d’approbation du PLU. 

 

En secteur Uic, sont uniquement admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les constructions de la sous-destination « commerces et artisanat » d’une emprise minimale des 
surfaces de vente de 300m2, 

- Les constructions à usage de bureaux d’une emprise minimale de 250m2, 

- Les activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle,  

- Les constructions à vocation de restauration, 

- Les constructions à vocation d’hébergements touristique ou hôtelier,  

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Non réglementé. 
  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Zone Ui 

Règlement écrit  Page 44 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

 HAUTEUR  

La hauteur maximale des constructions n'est pas limitée. Pour les zones où l’environnement urbain nécessite 
une limitation des hauteurs pour assurer l’insertion des constructions nouvelles ou des extensions des 
constructions existantes ou préserver l’ensoleillement des propriétés riveraines, la hauteur maximale des 
constructions pourra être réduite. 

 IMPLANTATION 

L’implantation des futures constructions devra s’inscrire en compatibilité avec les principes présentés dans 
les OAP spécifiques aux zones d’activités. 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprises publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- Les constructions doivent être édifiées avec un retrait minimal de 5 m par rapport à l’alignement, 

- Lorsque le bâtiment est bordé par plusieurs voies, les limites avec les voies ne supportant pas l’accès 
au terrain sont considérées comme des limites séparatives. 

Cette règle ne s’applique pas : 

- Aux extensions attenantes aux constructions existantes et réalisées dans le prolongement de celle-ci. 
Dans ce cas, l’extension peut s’implanter avec le même retrait que celui de la construction existante. 

- Aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à condition 
que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des besoins de 
fonctionnalité ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel. 

Le cas échéant, les reculs à respecter vis-à-vis des routes nationales et départementales sont inscrites dans 
les dispositions générales du présent règlement écrit (transport & déplacements). 

 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative ou en retrait, 

- Les constructions lorsqu’elles ne jouxteront pas les limites séparatives devront être édifiées en 
respectant un retrait par rapport à ces limites, égal au moins à la hauteur de la construction mesuré à 
l’égout des toitures sans que ce retrait ne puisse être inférieur à 3 m (L=H/2). 

Cette règle ne s’applique pas : 

- Aux extensions attenantes aux constructions existantes et réalisées dans le prolongement de celle-ci. 
Dans ce cas, l’extension peut s’implanter avec le même retrait que celui de la construction existante. 

- Aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à condition 
que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des besoins de 
fonctionnalité ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel. 

  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Zone Ui 

Règlement écrit  Page 45 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES 

Les attendus en matière d’aspect extérieur du bâti sont précisés dans les OAP spécifiques aux zones 
d’activités. 

En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 

En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

Les façades ou les pignons donnant sur la RN n°164 et les voies de desserte, devront être particulièrement 
soignés. Les projets architecturaux devront participer à la création d’une façade cohérente le long de la RN 
n°164, composition qui associera harmonieusement bâti et végétal. 

 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Des espaces libres paysagers, à dominante végétale, doivent être aménagés et représentent au minimum 
10% de la superficie totale du terrain. 

Ces espaces peuvent comprendre les espaces verts, les unités de récupération des eaux pluviales paysagées 
mais, en aucun cas, les aires de stationnement et aménagements de voirie. 

Les espaces alloués au stationnement devront être réalisés en revêtement semi-perméable conformément 
aux principes des OAP « secteurs d’activités ». 

Le projet développe une composition paysagère et conserve, dans la mesure du possible, les plantations 
existantes en termes de sujets repérés, d'espaces suffisants et de mesures de protection pour assurer leur 
conservation. 

La composition se développe autour des principes suivants : 

- Les espaces de recul imposés sur voies sont traitées pour 30% au minimum de leur surface en espaces 
libres à dominante végétale ; 

- Des écrans végétaux doivent être réalisés autour des aires de stockage, des dépôts de matériaux et 
matériels, des stockages ou installations de récupération des déchets ; 

- Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent faire l'objet d'un traitement paysager 
d'ensemble. Des revêtements perméables devront être recherchés pour favoriser l’infiltration des 
eaux pluviales sur la parcelle : dalles engazonnées pour des parties moins fréquentées, pavés 
drainants, matériau minéral stabilisé… 

 
Article 5 : Densité  

En secteurs Uia et Uic : l’emprise au sol maximum des constructions est fixée à 80% 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
URBANISER  

Les zones 1AU correspondent à des secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation et où les voies publiques, 
réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à la périphérie immédiate de la zone, 
ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de celle-ci. Les 
constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit 
au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, prévus par les orientations 
d’aménagement et de programmation. 

Les zones 1 AU se déclinent en : 

- La zone 1AUb, zone d'urbanisation à court et moyen terme, à vocation principale d'habitat sur laquelle 
des orientations d’aménagement et de programmation sont établies pour définir des principes 
d’aménagement. 

- La zone 1AUe, zone d’urbanisation à court et moyen terme, destinée aux équipements d’intérêt 
collectif et services publics, 

- La zone 1AUia, zone d’urbanisation à court et moyen terme, destinée aux activités industrielles, 
artisanales et de services. 

- La zone 1AUic, zone d’urbanisation à court et moyen terme, destinée aux activités commerciales et 
aux activités économiques. 

Les zones 2AU sont des zones à caractère naturel/agricole destinées à être ouvertes à l'urbanisation. Les 
voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement existant à la périphérie n’ayant pas une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, son ouverture 
à l’urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du PLU. 

Les zones suivantes sont définies : 

- La zone 2AUb, zone d'urbanisation à moyen ou long terme, à vocation principale d'habitat. Il s’agit 
d’une zone destinée à être ouverte à l’urbanisation. L’ouverture à l’urbanisation de cette zone est 
subordonnée à une modification, une révision ou une déclaration de projet valant mise en 
compatibilité du PLU. 

- La zone 2AUia, zone d’urbanisation à moyen et long terme destinée aux activités industrielles, 
artisanales et de services. Il s’agit d’une zone destinée à être ouverte à l’urbanisation. L’ouverture à 
l’urbanisation de cette zone est subordonnée à une modification, une révision ou une déclaration de 
projet valant mise en compatibilité du PLU. 

 

Le dispositif réglementaire qui s’applique aux zones AU se composent du présent chapitre, des 
dispositions générales et des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) définies pour la 

zone concernée. 
  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Zones à urbaniser 

Règlement écrit  Page 48 

 

 



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Zone 1AUb 

Règlement écrit  Page 49 

I. Règlement de la zone 1AUb 
La zone 1AUb, zone d'urbanisation à court et moyen terme, à vocation principale d'habitat sur laquelle des 
orientations d’aménagement et de programmation sont établies pour définir des principes d’aménagement.  

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

En toutes zones :  

Les constructions et installations dont la destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

- L’ensemble des construction à destination d’habitation (logement et hébergement) 

- Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle à la condition d’être compatibles avec 
l’habitat, 

- Équipements d'intérêt collectif et services publics, 

Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés s’ils ont un rapport direct avec les ouvrages, 
travaux et aménagements, constructions et installations autorisés dans la zone. 

Les occupations et utilisations du sol admises doivent être compatibles avec les principes exposés dans le 
document « OAP ». 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Dans les secteurs délimités au règlement graphique comme étant soumis à OAP de secteur, le programme 
de logements devra respecter les orientations définies et notamment rechercher à atteindre le nombre de 
logements à réaliser. 

En application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, une servitude est instituée afin d’imposer, en cas 
de réalisation d'un programme de logements, qu’un pourcentage de ce programme soit affecté à des 
catégories de logements qu'il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale. Cette servitude s’applique 
dans les secteurs 1AUb délimités sur le document graphique règlementaire.  

Toute opération de plus de 10 logements devra comporter au moins 20% de logements locatifs sociaux. 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions  

 HAUTEUR  

Pour les constructions nouvelles : 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser : 

Hauteur à l'égout Hauteur au faîte Hauteur à l’acrotère 
10 m 14 m 10 m 

 
Pour une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une hauteur supérieure ou 
inférieure à celles fixées peut être autorisée ou imposée en vue d’harmoniser les hauteurs avec celles des 
constructions voisines.  
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Pour les bâtiments annexes : 
Pour les bâtiments annexes, la hauteur est ramenée à 3,50 m au droit des limites séparatives. Les bâtiments 
annexes et particulièrement ceux implantés en limite séparative, devront, dans leur volumétrie (hauteur, 
forme) et l’orientation des toitures, s’intégrer parfaitement dans l’environnement bâti, en cohérence avec 
les constructions voisines, tout en respectant l’éclairage naturel des constructions et terrains avoisinants. 

 IMPLANTATION  

Dans ans le cas de constructions d’habitation réalisées en second rideau (constructions édifiées en fond 
de parcelle), le nombre d’accès sera optimisé afin d’éviter la création d’accès individuel successif. 

Pour les constructions nouvelles est autorisée : 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprise publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- L’implantation à une distance comprise entre 0 et 5 m par rapport à l’alignement, 

- Dans le cas d’une implantation en bordure de voie, la continuité entre les volumes construits sera 
assurée par une clôture réalisée à l’alignement dont l’aspect sera harmonisé avec la construction 
projetée ainsi qu’avec les clôtures voisines immédiates. 

 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Sur l’une des limites séparatives latérales, 

- Ou avec un recul minimum de 3 m, 

 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

En application de l’article R.111-27 du CU, le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature à porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la conservation des 
perspectives. 

En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

L’aspect extérieur d’une construction est un bien collectif, qui participe à la création d’un paysage qu’il soit 
naturel ou urbain. Conserver une cohérence par rapport au bâtiment d’origine et à son environnement 
permet de mettre en valeur et de préserver le patrimoine communal. 

L’implantation et le volume général des constructions ou ouvrages à modifier devront être traités en relation 
avec le site dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs des matériaux de parements (pierre, enduit, bardage) et des peintures extérieures devront 
s’harmoniser entre elles et ne pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 

Les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments avoisinants et 
s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

Les éléments techniques (antennes, boitier de pompe à chaleur) devront s’inscrire de manière discrète dans 
le paysage. 
 

§ Les toitures des constructions : 

Les toitures à pente et les toitures terrasse sont autorisées. En cas de toitures à pente, elles seront de 
préférence à deux pans, le faîtage étant parallèle au plus grand côté de la construction. Dans cette 
configuration, Les ardoises seront privilégiées. Le zinc/bac acier sera autorisé si le projet s’insère dans le 
paysage et le contexte environnant.  
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§ Les façades : 
Les façades devront être composées de façon cohérente, tant dans les matériaux, que la couleur ou le 
percement des ouvertures. Le choix d’un traitement différencié d’une partie de la construction devra 
s’effectuer dans le respect de la cohérence globale de la construction. Les extensions ainsi que les annexes 
accolées ou non doivent être composées en choisissant notamment des teintes et matériaux permettant 
d’assurer une harmonie à l’ensemble du bâti et une bonne intégration dans l’environnement. 

Les coffrets, compteurs, boîtes aux lettres et autres dispositifs liés à la desserte par les réseaux doivent être 
dissimulés dans l’épaisseur ou la composition de la façade, ou de la clôture. 
 

§ Les annexes : 

Les bâtiments annexes doivent préserver un aspect qui s’harmonise avec les bâtiments principaux tant par la 
volumétrie que par les matériaux et les couleurs. 

Le volume des bâtiments annexes devra rester inférieur au bâti principal pour garder le corps de bâtiment 
existant comme ancrage au tissu urbain. 

Les constructions préfabriquées ne s’intégrant pas dans un environnement de qualité sont interdites. 

Les abris de jardin devront tenir compte des principes définis dans le cahier des OAP (partie intitulée 
« L’intégration harmonieuses des annexes »). 
 
Les clôtures : 
Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec l’environnement naturel ou urbain. Le choix des 
matériaux devra tenir compte de ceux des façades. 
Les clôtures anciennes existantes seront conservées dans la mesure du possible. 
 

§ Les clôtures sur voie seront traitées selon les modalités suivantes : 

- mur maçonné en pierre apparente de 1,60 m de haut, 

- palissade bois (hors panneaux préfabriqués) 1,60 m de haut, 

- muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée apparente de 1 m de haut maximum surmonté d’un 
dispositif à claire voie de 0,60 m de haut, 

- muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum accompagné d’une haie 
d’essences locales et variées, 

- muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum surmonté d’un dispositif 
à claire voie de 0,60 de haut et accompagné d’une haie d’essences locales et variées, 

- haies composées d’essences locales éventuellement doublées d’un grillage d’une hauteur maximum 
de 1,60 m, 

- talus plantés d’essences locales d’une hauteur maximum de 1,60 m. 

 

§ Les clôtures sur limites séparatives seront traitées selon les modalités suivantes : 

Les clôtures sur limites séparatives ne devront pas dépasser 1,8 mètres. Elles peuvent être composées 
par : 

- mur maçonné en pierre apparente, 

- mur en parpaing enduit ou en pierre maçonnée, 

- haies composées d’essences locales, 

- haies composées d’essences locales et doublées d’un grillage, 

- talus plantés d’essences locales, 

- palissades bois ou autres matériaux,  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Zone 1AUb 

Règlement écrit  Page 52 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

 

Coefficient de pleine terre 

80% des surfaces non bâties doivent rester perméables. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). Les indications sur les revêtements possibles 
sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

 

Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations 

L’implantation des constructions et installations doit prendre en compte les arbres et autres végétaux 
existants en veillant à maintenir un sol perméable ou semi-perméable sur la largeur de sa ramure. Les arbres 
ont vocation à être conservés, sauf en cas de risque pour la sécurité des personnes et des biens.  

Pour tout projet de plantation, il conviendra de se reporter à la liste des espèces recommandées et interdites 
disponible en annexe du règlement. 

Les orientations concernant l’aménagement des jardins sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » 
dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

 

Article 5 : Densité  

l’emprise au sol maximum des constructions est fixée à 80%. 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 

Dans le cas de constructions d’habitation réalisées en second rideau (constructions édifiées en fond de 
parcelle), le nombre d’accès sera optimisé afin d’éviter la création d’accès individuel successif. 
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II. Règlement des zones 1AUe 
La zone 1AUe, zone d’urbanisation à court et moyen terme, destinée aux équipements d’intérêt collectif et 
services publics sur laquelle des orientations d’aménagement et de programmation sont établies pour définir 
des principes d’aménagement. 

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 

 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Les constructions et installations dont la destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

- Équipements d'intérêt collectif et services publics, 

- Les constructions à usage d’hébergement, 

Les occupations et utilisations du sol admises doivent être compatibles avec les principes exposés dans le 
document « OAP». 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Non réglementé. 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

 HAUTEUR  

- La hauteur maximale des constructions n'est pas limitée.  

- Toutefois, pour une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une 
hauteur maximale peut être imposée en vue d’harmoniser les hauteurs avec celles des constructions 
voisines. 

 IMPLANTATION 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprise publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- Implantation des constructions à l’alignement ou en retrait d’au moins 5 m de la limite d’emprise des 
voies publiques.  

- Dans les rues présentant un ordonnancement des façades sur une même ligne parallèle à l’axe de la 
voie, l’implantation des nouvelles constructions pourra être imposée afin de prolonger cette 
continuité urbaine.  

 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Une implantation en limite séparative ou avec un recul minimal de 2 m, 

- Si le terrain d’implantation de la construction jouxte une zone à vocation d’habitat, la distance de 5 
mètres par rapport à la limite séparative devra être respectée.  
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 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

Expression architecturale : 
En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 
En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Se référer aux dispositions générales. 

 
Article 5 : Densité  

Non réglementé. 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 

Les constructions nouvelles, la création des voiries ou les programmes d’enfouissement des réseaux doivent 
prévoir les infrastructures (fourreaux, chambres) en nombre et en qualité suffisants pour le raccordement 
des locaux environnants aux réseaux de télécommunication filaires (cuivre/fibre optique/…). Les réseaux ainsi 
construits seront nécessairement identifiés et répertoriés. 
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III. Règlement de la zone 1AUia 
La zone 1AUia, zone d’urbanisation à court et moyen terme destinée aux activités industrielles, artisanales 
et de services sur laquelle des orientations d’aménagement et de programmation sont établies pour définir 
des principes d’aménagement.  

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 

 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Dans l’ensemble de la zone 1AUia, sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les équipements d’intérêt collectif et les secteurs publics compatibles avec la vocation de la zone, 

- Les constructions à vocation industrielle, les entrepôts, les commerces de gros, 

- Les constructions à usage de bureaux d’une emprise minimale de 250m2, 

- Les activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle, 

- L’extension des activités d’artisanat de commerce de détail existantes à hauteur de 10% de l’emprise 
au sol existante à la date d’approbation du PLU. 

 

Les occupations et utilisations du sol admises doivent être compatibles avec les principes exposés dans le 
document « OAP». 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

L’implantation de nouveaux commerces de détail est interdite.  

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

 HAUTEUR  

La hauteur maximale des constructions n'est pas limitée. Pour les zones où l’environnement urbain nécessite 
une limitation des hauteurs pour assurer l’insertion des constructions nouvelles ou des extensions des 
constructions existantes ou préserver l’ensoleillement des propriétés riveraines, la hauteur maximale des 
constructions pourra être réduite. 

 IMPLANTATION 

L’implantation des futures constructions devra s’inscrire en compatibilité avec les principes présentés dans 
les OAP spécifiques aux zones d’activités. 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprises publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- Les constructions doivent être édifiées avec un retrait minimal de 5 m par rapport à l’alignement, 

- Lorsque le bâtiment est bordé par plusieurs voies, les limites avec les voies ne supportant pas l’accès 
au terrain sont considérées comme des limites séparatives. 

- Cette règle ne s’applique pas : 
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- Aux extensions attenantes aux constructions existantes et réalisées dans le prolongement de celle-ci. 
Dans ce cas, l’extension peut s’implanter avec le même retrait que celui de la construction existante. 

- Aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à condition 
que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des besoins de 
fonctionnalité ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel. 

Les reculs à respecter vis-à-vis des routes nationales et départementales sont inscrites dans les dispositions 
générales du présent règlement écrit (transport & déplacements). 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative ou en retrait, 

- Les constructions lorsqu’elles ne jouxteront pas les limites séparatives devront être édifiées en 
respectant un retrait par rapport à ces limites, égal au moins à la hauteur de la construction mesuré à 
l’égout des toitures sans que ce retrait ne puisse être inférieur à 3 m (L=H/2). 

Cette règle ne s’applique pas : 

- Aux extensions attenantes aux constructions existantes et réalisées dans le prolongement de celle-ci. 
Dans ce cas, l’extension peut s’implanter avec le même retrait que celui de la construction existante. 

- Aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à condition 
que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des besoins de 
fonctionnalité ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel. 

 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

Les attendus en matière d’aspect extérieur du bâti sont aussi précisés dans les OAP spécifiques aux zones 
d’activités. 
 
En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 
En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

Volumétrie : 
Les volumes simples et sobres devront être privilégiés. Si le volume nécessaire est important, il conviendra 
de le composer avec des retraits, des ajouts ou des hauteurs différentes, en évitant toute surcharge. 

Les constructions imposantes devront être composées de 2 volumes minimum. 

Les proportions des bâtiments devront être homogène (rapport entre hauteur et longueur). 

Façade : 
La teinte des façades devra s'harmoniser avec l'environnement en privilégiant des teintes sobres et discrètes. 

Les réhabilitations devront respecter le rythme des ouvertures de la construction initiale et ne pas dénaturer 
la qualité de la façade. 

Les bâtiments en bois ou en maçonnerie sont autorisés. 

Les bardages seront en bois ou en métal laqué et seront posés verticalement. 

Les systèmes solaires (thermiques ou photovoltaïques), ainsi que d’autres dispositifs de production d’énergie 
renouvelable intégrés à la construction, doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau de la façade 
ou de la toiture. 
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Clôtures : 
Les limites avec l’espace public devront être traitées par des interventions paysagères simples. Les clôtures 
devront s’intégrer à l’environnement bâti ou végétal et respecter les principes avancés dans les OAP. 

Au sein de la zone, les clôtures éventuelles seront traitées de manière homogène. 

La hauteur des clôtures sur l’espace public ne devra pas dépasser 2 m, sauf dispositifs répondant à des 
impératifs techniques (règlementation spécifique, protection des personnes). 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons), la hauteur des clôtures ne devra pas dépasser 2 m. Elles seront constituées de 
manière préférentielle par des talus et des haies d’essences locales. 

Les haies devront être constituées d’essences locales diversifiées, sur l’espace public et en limites séparatives. 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

L’aménagement des espaces paysagers des parcelles devra respecter les principes des OAP spécifiques aux 
zones d’activités. 

Ces espaces peuvent comprendre les espaces verts, les unités de récupération des eaux pluviales paysagées 
mais, en aucun cas, les aires de stationnement et aménagements de voirie. 

Le projet développe une composition paysagère et conserve, dans la mesure du possible, les plantations 
existantes en termes de sujets repérés, d'espaces suffisants et de mesures de protection pour assurer leur 
conservation. 

La composition se développe autour des principes suivants : 

- Les espaces de recul imposés sur voies sont traitées pour 30% au minimum de leur surface en espaces 
libres à dominante végétale ; 

- Des écrans végétaux doivent être réalisés autour des aires de stockage, des dépôts de matériaux et 
matériels, des stockages ou installations de récupération des déchets ; 

- Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent faire l'objet d'un traitement paysager 
d'ensemble. Des revêtements perméables devront être recherchés pour favoriser l’infiltration des 
eaux pluviales sur la parcelle : dalles engazonnées pour des parties moins fréquentées, pavés 
drainants, matériau minéral stabilisé… 

 
Article 5 : Densité  

L’emprise au sol maximum des constructions est fixée à 80% 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 
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IV. Règlement de la zone 1AUic 
La zone 1AUic, zone d’urbanisation à court et moyen terme destinée aux activités commerciales et aux 
activités économiques sur laquelle des orientations d’aménagement et de programmation sont établies pour 
définir des principes d’aménagement.  

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Dans l’ensemble de la zone 1AUic, sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les équipements d’intérêt collectif et les secteurs publics compatibles avec la vocation de la zone, 

- Les constructions de la sous-destination « artisanat et commerces de détail » d’une emprise minimale 
des surfaces de vente de 300m2, 

- Les constructions à usage de bureaux d’une emprise minimale de 250m2, 

- Les activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle,  

- Les constructions à vocation de restauration, 

- Les constructions à vocation d’hébergements touristique ou hôtelier,  

Les occupations et utilisations du sol admises doivent être compatibles avec les principes exposés dans le 
document « OAP ». 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Sans objet 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

 HAUTEUR  

La hauteur maximale des constructions est limitée à 12 mètres 

 IMPLANTATION 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprise publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- Les constructions doivent être édifiées avec un retrait minimal de 5 m par rapport à l’alignement, 

- Lorsque le bâtiment est bordé par plusieurs voies, les limites avec les voies ne supportant pas l’accès 
au terrain sont considérées comme des limites séparatives. 

Cette règle ne s’applique pas : 

- Aux extensions attenantes aux constructions existantes et réalisées dans le prolongement de celle-ci. 
Dans ce cas, l’extension peut s’implanter avec le même retrait que celui de la construction existante. 

- Aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à condition 
que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des besoins de 
fonctionnalité ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel. 
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Les reculs à respecter vis-à-vis des routes nationales et départementales sont inscrits dans les dispositions 
générales du présent règlement écrit (transport & déplacements). 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative ou en retrait, 

- Les constructions lorsqu’elles ne jouxteront pas les limites séparatives devront être édifiées en 
respectant un retrait par rapport à ces limites, égal au moins à la hauteur de la construction mesuré à 
l’égout des toitures sans que ce retrait ne puisse être inférieur à 3 m (L=H/2). 

Cette règle ne s’applique pas : 

- Aux extensions attenantes aux constructions existantes et réalisées dans le prolongement de celle-ci. 
Dans ce cas, l’extension peut s’implanter avec le même retrait que celui de la construction existante. 

- Aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à condition 
que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des besoins de 
fonctionnalité ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel. 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

Les attendus en matière d’aspect extérieur du bâti sont aussi précisés dans les OAP spécifiques aux zones 
d’activités. 
 
En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 
En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

Les prescriptions architecturales à prendre en compte dans le règlement des zones 1AUi sont décrites dans 
le tableau ci-après : 

Volumétrie : 
Les volumes simples et sobres devront être privilégiés. Si le volume nécessaire est important, il conviendra 
de le composer avec des retraits, des ajouts ou des hauteurs différentes, en évitant toute surcharge. 

Les constructions imposantes devront être composées de 2 volumes minimum. 

Les proportions des bâtiments devront être homogène (rapport entre hauteur et longueur). 

Façade : 
La teinte des façades devra s'harmoniser avec l'environnement en privilégiant des teintes sobres et discrètes. 

Les réhabilitations devront respecter le rythme des ouvertures de la construction initiale et ne pas dénaturer 
la qualité de la façade. 

Les bâtiments en bois ou en maçonnerie sont autorisés. 

Les bardages seront en bois ou en métal laqué et seront posés verticalement. 

Les systèmes solaires (thermiques ou photovoltaïques), ainsi que d’autres dispositifs de production d’énergie 
renouvelable intégrés à la construction, doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau de la façade 
ou de la toiture. 
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Clôtures : 
Les limites avec l’espace public devront être traitées par des interventions paysagères simples. Les clôtures 
devront s’intégrer à l’environnement bâti ou végétal. 

Au sein de la zone, les clôtures éventuelles seront traitées de manière homogène. 

La hauteur des clôtures sur l’espace public ne devra pas dépasser 2 m, sauf dispositifs répondant à des 
impératifs techniques (règlementation spécifique, protection des personnes). 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons), la hauteur des clôtures ne devra pas dépasser 2 m. Elles seront constituées de 
manière préférentielle par des talus et des haies d’essences locales. 

Les haies devront être constituées d’essences locales diversifiées, sur l’espace public et en limites séparatives. 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

L’aménagement des espaces paysagers des parcelles devra respecter les principes des OAP spécifiques aux 
zones d’activités et à l’OAP de secteur dédiée. 

Le projet développe une composition paysagère et conserve, dans la mesure du possible, les plantations 
existantes en termes de sujets repérés, d'espaces suffisants et de mesures de protection pour assurer leur 
conservation. 

La composition se développe autour des principes suivants : 

- Les espaces de recul imposés sur voies sont traitées pour 30% au minimum de leur surface en espaces 
libres à dominante végétale ; 

- Des écrans végétaux doivent être réalisés autour des aires de stockage, des dépôts de matériaux et 
matériels, des stockages ou installations de récupération des déchets ; 

- Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent faire l'objet d'un traitement paysager 
d'ensemble. Des revêtements perméables devront être recherchés pour favoriser l’infiltration des 
eaux pluviales sur la parcelle : dalles gazon pour des parties moins fréquentées, pavés drainants, 
matériau minéral stabilisé… 

 
Article 5 : Densité  

L’emprise au sol maximum des constructions est fixée à 80% 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 
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V. Règlement de la zone 2AUb 
La zone 2AUb constitue une zone d'urbanisation à moyen ou long terme, à vocation principale d'habitat. Il 
s’agit d’une zone destinée à être ouverte à l’urbanisation. L’ouverture à l’urbanisation de cette zone est 
subordonnée à une modification, une révision ou une déclaration de projet valant mise en compatibilité du 
PLU. 

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

À la condition de faire passer ces zones en 1AUb sont autorisées : 

Les constructions et installations dont la destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

- L’ensemble des construction à destination d’habitation (logement et hébergement) 

- Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle à la condition d’être compatibles avec 
l’habitat, 

- Équipements d'intérêt collectif et services publics, 

Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés s’ils ont un rapport direct avec les ouvrages, 
travaux et aménagements, constructions et installations autorisés dans la zone. 

Les occupations et utilisations du sol admises doivent être compatibles avec les principes exposés dans le 
document « OAP ». 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Dans les secteurs délimités au règlement graphique comme étant soumis à OAP de secteur, le programme 
de logements devra respecter les orientations définies et notamment rechercher à atteindre le nombre de 
logements à réaliser. 

En application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, une servitude est instituée afin d’imposer, en cas 
de réalisation d'un programme de logements, qu’un pourcentage de ce programme soit affecté à des 
catégories de logements qu'il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale. Cette servitude s’applique 
dans les secteurs 1AUb délimités sur le document graphique règlementaire.  

Toute opération de plus de 10 logements devra comporter au moins 20% de logements locatifs sociaux. 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions  

Non réglementé 
Article 5 : Densité  

Les densités attendues sur chaque secteur sont définies dans le cahier des OAP  

Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales.  
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VI. Règlement de la zone 2AUia 
La zone 2AUia constitue une zone d’urbanisation à moyen et long terme destinée aux activités industrielles, 
artisanales et de services sur Kroas Lesneven. Il s’agit d’une zone destinée à être ouverte à l’urbanisation à 
plus long terme. De fait L’ouverture à l’urbanisation de cette zone est subordonnée à une modification, une 
révision ou une déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU. Cette zone 2AUia fera l’objet d’une 
étude spécifique « loi Barnier » au titre de l’article L.111-8 du code de l’urbanisme. A cet effet, les marges de 
recul inconstructibles de 100 m vis-à-vis de la RN n°164 pourront être abaissées afin de respecter une 
cohérence avec la zone d’activités existante). 

SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Seules les constructions et installations à destination d’équipements d’intérêt collectif ou de services publics 
sont autorisées. 

Dans l’ensemble de la zone 2AUia sont admis l’aménagement ou la reconstruction des bâtiments 
existants à la date d’approbation du PLU, réalisés dans le cadre de leur volume ou dans la limite de 
30% d’augmentation de l’emprise au sol du bâtiment initial à la date d’approbation du PLU, la hauteur 
restante limitée à celle de la construction originelle. 

 
Article 2 : Interdiction de construire  

Dans l’attente de l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUia, sont interdites les constructions, ouvrages, 
travaux ou utilisations du sol autres que ceux autorisés ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Non règlementé. 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions  

 HAUTEUR, IMPLANTATION, CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET 
PAYSAGERES  

Non règlementé. 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Se référer aux dispositions générales 

 
Article 5 : Densité  

Non règlementé. 
 

Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
AGRICOLES 

Les zones agricoles doivent être protégées en raison du potentiel agronomique, biologique ou écologique de 
leurs terres. Elles sont destinées aux constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et aux 
services publics ou d’intérêt collectif. 

 

La zone A comprend les zones et secteurs suivants : 

- Zone A, zone correspondant aux parties du territoire à dominante agricole, 

- Ai correspondant à un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à vocation économique en 
zone agricole. 

Le dispositif réglementaire qui s’applique à la zone A se compose du présent chapitre et des dispositions 
générales. 

Rappel : les notions de « réhabilitation » et de « restauration » ne sont pas de même nature. 

La réhabilitation consiste à rénover sans détruire, sans raser. Elle suppose le respect du caractère 
architectural des bâtiments et du quartier concerné. Elle peut engendrer des modifications de volumes du 
bâtiment initial. Les bâtiments agricoles dont le changement de destination est autorisé pour être réhabilité 
sont identifiés sur le règlement graphique par une étoile. 

La restauration consiste à remettre en état le bâtiment existant. La restauration ne suppose donc pas, à la 
différence de la réhabilitation, de modifications des volumes du bâti initial. 

Les secteurs identifiés sur le document graphique au titre des articles R.151-31-(2°) et R.151-34(1°) du code 
de l’urbanisme sont soumis au risque d’inondation par débordement des cours d’eau. Dans ces zones 
inondables (délimitées sur le document graphique par une trame), les dispositions de l’article R.111-2 du 
code de l’urbanisme sont applicables. 

« Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observations de prescriptions spéciales s’il 
est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations. » 
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SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 
Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Pour la zone A : 

Les constructions et installations dont la destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

- Installations correspondant à la sous-destination « locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés » dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 

- La restauration d'un bâtiment dont il reste les 4 murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou 
patrimonial en justifie le maintien. 

- Exploitation agricole et forestière : 

ü L’édification des constructions à usage de logement professionnel agricole strictement liées et 
nécessaires au fonctionnement des exploitations agricoles (surveillance permanente et 
rapprochée justifiée) sous réserve : 

- Que l'implantation de la construction ne devra, en aucun cas, favoriser la dispersion 
de l'urbanisation et apporter pour des tiers une gêne pour le développement 
d'activités protégées par la zone ; 

- en cas de transfert ou de création d’un corps d’exploitation agricole, la création d’un 
éventuel logement de fonction ne pourra être acceptée qu’après l’installation de 
l’exploitant  

- un logement de fonction nouveau par exploitant sera autorisé. Il devra se situer à 
proximité immédiate des bâtiments de l’exploitation. 

ü Une dérogation à la construction d’un logement supplémentaire pourra être admise si la 
nécessité de logement professionnel agricole est clairement démontrée par la nécessité d’une 
surveillance permanente et rapprochée au fonctionnement de son exploitation agricole aux 
mêmes conditions d’exploitation que celles citées ci-dessus. 

ü Le local de permanence nécessaire à la présence journalière de l’exploitant sur son principal 
lieu d’activité, et sous réserve qu’il soit incorporé ou en extension d’un des bâtiments faisant 
partie du corps principal et que l’emprise au sol ne dépasse pas 35 m². 

ü Les installations et changements de destination de bâtiments existants nécessaires à des fins 
de diversification des activités d’une exploitation agricole, sous réserve que ces activités de 
diversification : 

- soient strictement liées à l’accueil touristique en milieu rural (camping à la ferme, aires 
naturelles de camping, gîtes ruraux, chambres d’hôtes…) 

- restent accessoires par rapport aux activités agricoles de l’exploitation, 
- se limite à la vente des produits de l’exploitation 
- respectent les règles de réciprocité rappelées à l’article L.111-3 du code rural et de la 

pêche maritime,  
- ne favorisent pas la dispersion de l’urbanisation et que les aménagements liés et 

nécessaires à ces activités de diversification soient intégrés à leur environnement. 
ü Les bâtiments repérés au sein du règlement graphique peuvent faire l'objet d'un changement 

de destination vers le logement (gîtes ruraux et chambres d’hôtes compris), dès lors que ce 
changement de destination respecte les critères indiqués dans les dispositions générales. 

Ces constructions faisant l'objet d'un changement de destination vers du logement ne 
peuvent pas prétendre à une extension simultanée. 

ü Les constructions destinées au stockage des récoltes, des animaux et du matériel agricole, y 
compris les constructions nécessaires aux productions maraîchères, horticoles et florales 
bénéficiant d’une bonne intégration paysagère. 

ü L’implantation d’éoliennes et des installations et équipements nécessaires à leur exploitation 
sous réserve de leurs réglementations spécifiques. 
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ü Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou au stockage et à 
l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées 
au titre de l’article L.525-1 du code rural et de la pêche maritime. 

 

- Autres constructions et installations soumises à conditions particulières en zone A : 

ü Le changement de destination des bâtiments désignés aux documents graphiques par une 
étoile, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis 
conforme de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers (CDPENAF) prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 

ü L’extension des bâtiments d’habitation existants à la date d’approbation du PLU sous 
réserve : 

- qu’elle démontre sa bonne intégration au bâtiment principal et à son environnement 
immédiat ; 

- que la surface totale initiale du bâtiment d’habitation soit supérieure à 60 m² 
d’emprise au sol. 

- que l’extension soit limitée à la plus favorable, pour le pétitionnaire, des deux valeurs 
suivantes : 30 % d’emprise au sol existante à la date d'approbation du présent PLU ou 
40 m² d’emprise au sol nouvellement créée par rapport l’emprise au sol existante à la 
date d'approbation du présent P.L.U. 

- en tout état de cause, l’emprise au sol cumulée du bâtiment et de son extension ne 
dépassera pas 250 m² d’emprise au sol. Pour les bâtiments à caractère patrimonial 
(manoirs, …), il n’y a pas de surface maximum. 

- que ces travaux ne viennent pas compromettre l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 

ü Les annexes et piscines sera autorisée sous réserve : 

- De respecter la limite d’une enveloppe maximale de 50m2 d’emprise au sol à partir 
de la date d’approbation du présent PLU (par exemple cela peut se traduire par la 
construction d’une annexe de 25m2 et une piscine de 25m2). 

- que l’annexe ou la piscine puisse être accolée ou non au bâtiment principal de 
l’habitation dont elle dépend. Si elle est détachée, elle devra être implantée à une 
distance limite de 20 m du bâtiment principal. 

- que ces constructions ne viennent pas compromettre l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site 

Pour les secteurs Ai : 

Dans les secteurs Ai1 et Ai3, à condition d’avoir la même destination principale que l’activité existante dans 
la zone, sont autorisées des nouvelles constructions et extensions de l’existant dans une limite de : 

- 1500m2 d’emprise au sol pour le secteur Ai1 

- 4000m2 d’emprise au sol pour le secteur Ai3 

Dans les secteurs Ai2, Ai4 et Ai5 les constructions présentes à l’approbation du PLU pourront changer de 
destination vers celles intitulées « autres activités des secteurs secondaires et tertiaire » à savoir « industrie » 
ou « entrepôts ». Sur ces secteurs, sont autorisées des nouvelles constructions et extensions de l’existant 
dans une limite de 30% de l’emprise au sol à la date d’approbation du présent PLU. 
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Article 2 : Interdiction de construire   

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus sont interdites. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Non réglementé. 

SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 
Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions  

 HAUTEUR  

La hauteur maximale des annexes liées au logement, calculée à partir du niveau moyen du terrain naturel, ne 
peut excéder 4 m.  

Pour les réhabilitations, modification et extension de constructions existantes, la hauteur devra s’adapter à 
celle de l’édifice principal sans pouvoir dépasser une hauteur maximale de 8 m au faitage. 

Pour les constructions à usage agricole et les équipements d’intérêt collectif et services publics, il n’est pas 
fixé de règle. 

Pour les constructions et extensions situées en zone Ai, il n’est pas fixé de règle. 

 IMPLANTATION   

Les reculs sur les RN et les RD sont inscrits dans les dispositions générales du présent règlement (chapitre – 
transport & déplacements). 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprise publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- Soit à au moins 5 m, 
- Soit avec le même recul que celui des constructions avoisinantes, 

Ce recul ne s’applique pas dans les cas d’adaptation, de changement de destination, de réfection ou 
d’extension de constructions existantes. 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Une implantation en limite séparative ou avec un recul minimal de 3 m, 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

Expression architecturale : 

En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 

En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

L’aspect extérieur d’une construction est un bien collectif, qui participe à la création d’un paysage qu’il soit 
naturel ou urbain. Conserver une cohérence par rapport au bâtiment d’origine et à son environnement 
permet de mettre en valeur et de préserver le patrimoine communal. 
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Dispositions applicables à la zone A et aux secteurs Ai, à l’exception des bâtiments à usage agricole : 

L’implantation et le volume général des constructions ou ouvrages à modifier devront être traités en relation 
avec le site dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs des matériaux de parements (pierre, enduit, bardage) et des peintures extérieures devront 
s’harmoniser entre elles et ne pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 

Les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments avoisinants et 
s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

§ Les toitures des constructions : 

Les toitures à pente et les toitures terrasse sont autorisées. En cas de toitures à pente, elles seront de 
préférence à deux pans, le faîtage étant parallèle au plus grand côté de la construction. Dans cette 
configuration, Les ardoises seront privilégiées. Le zinc/bac acier sera autorisé si le projet s’insère dans le 
paysage et le contexte environnant. 

§ Les façades : 

Les façades devront être composées de façon cohérente, tant dans les matériaux, que la couleur ou le 
percement des ouvertures. Le choix d’un traitement différencié d’une partie de la construction devra 
s’effectuer dans le respect de la cohérence globale de la construction. Les extensions ainsi que les annexes 
accolées ou non doivent être composées en choisissant notamment des teintes et matériaux permettant 
d’assurer une harmonie à l’ensemble du bâti et une bonne intégration dans l’environnement. 

Les coffrets, compteurs, boîtes aux lettres et autres dispositifs liés à la desserte par les réseaux doivent être 
dissimulés dans l’épaisseur ou la composition de la façade, ou de la clôture. 

§ Les annexes : 

Les bâtiments annexes doivent préserver un aspect qui s’harmonise avec les bâtiments principaux tant par la 
volumétrie que par les matériaux et les couleurs. Les constructions préfabriquées ne s’intégrant pas dans un 
environnement de qualité sont interdites. 

§ Les clôtures : 

Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec l’environnement rural. Le choix des matériaux devra 
tenir compte de ceux des façades. 

§ Les clôtures sur voie seront traitées selon les modalités suivantes : 
- Mur maçonné en pierre apparente de 1,60 m de haut, 

- Palissade bois (hors panneaux préfabriqués) de 1,60 m de haut, 
- Muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée apparente de 1 m de haut maximum surmonté d’un 

dispositif à claire voie de 0,60 m de haut, 
- Muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum accompagné d’une haie 

d’essences locales et variées, 
- Muret en parpaing enduit ou en pierre maçonnée de 1 m de haut maximum surmonté d’un dispositif 

à claire voie de 0,60 de haut et accompagné d’une haie d’essences locales et variées, 
- haies composées d’essences locales éventuellement doublées d’un grillage, d’une hauteur maximum 

de 1,80 m, 
- Les talus plantés d’essences locales d’une hauteur maximum de 1,60 m. 

 
§ Les clôtures sur limites séparatives seront traitées selon les modalités suivantes : 

- Mur maçonné en pierre apparente, 
- Mur en parpaing enduit ou en pierre maçonnée, 
- haies composées d’essences locales, 
- haies composées d’essences locales et doublées d’un grillage, 
- talus plantés d’essences locales, 
- palissades bois ou autres matériaux, 

Les clôtures sur limites séparatives ne devront pas dépasser 2 m. 
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Dispositions applicables aux bâtiments agricoles : 
Par le traitement de leur aspect extérieur (façades dont matériaux, couleurs et ravalement ; couvertures et 
toitures ; ouvertures et huisseries), les constructions doivent s'intégrer au paysage environnant. 

 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Coefficient de pleine terre 

80% des surfaces non bâties doivent rester perméables. 

Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). Les indications sur les revêtements possibles 
sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

L’implantation des constructions et installations doit prendre en compte les arbres et autres végétaux 
existants en veillant à maintenir un sol perméable ou semi-perméable sur la largeur de sa ramure. Les arbres 
ont vocation à être conservés, sauf en cas de risque pour la sécurité des personnes et des biens.  

Pour tout projet de plantation, il conviendra de se reporter à la liste des espèces recommandées et interdites 
disponible dans les dispositions générales du règlement. 

Les orientations concernant l’aménagement des jardins sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » 
dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

 
Article 5 : Densité 

L’emprise au sol de la nouvelle annexe liée à un bâtiment d’habitation ne devra pas dépasser 50 m². 

L’extension des habitations existantes pour une utilisation non directement liée et nécessaire aux activités 
relevant de la vocation de la zone, doit être limitée et ainsi doit se faire dans les limites suivantes : 

- extension de 40 m² ou 30 % de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale soit 
supérieure à 60 m² et que la surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250 m² 
(existant + extensions). 

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
NATURELLES 

Les zones naturelles et forestières, sont des secteurs, équipés ou non, à protéger. 

La zone N correspond aux parties du territoire à dominante naturelle. Cette zone est à protéger en raison soit 
de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d'espaces naturels. 

 

Dans ces zones inondables (délimitées sur le document graphique par une trame), les dispositions de l’article 
R.111-2 du code de l’urbanisme sont applicables. 

« Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observations de prescriptions spéciales s’il 
est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations. » 

 

Le dispositif réglementaire qui s’applique aux zones N se compose du présent chapitre et des dispositions 
générales. 

Rappel : les notions de « réhabilitation » et de « restauration » ne sont pas de même nature. 

La réhabilitation consiste à rénover sans détruire, sans raser. Elle suppose le respect du caractère 
architectural des bâtiments et du quartier concerné. Elle peut engendrer des modifications de volumes du 
bâtiment initial. Les bâtiments agricoles dont le changement de destination est autorisé pour être réhabilité 
sont identifiés sur le règlement graphique par une étoile. 

La restauration consiste à remettre en état le bâtiment existant. La restauration ne suppose donc pas, à la 
différence de la réhabilitation, de modifications des volumes du bâti initial.  



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Zones naturelles 

Règlement écrit  Page 74 

1. SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 

Article 1 : Affectation des sols ou nature des activités exercées 

Les constructions et installations dont la destination est listée ci-dessous sont autorisées :  

En zone N :  

- Installations correspondant à la sous-destination « locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés » dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 

- Les constructions et installations strictement liées et nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à 
l'ouverture au public de ces espaces (tels qu'abris pour arrêts de transports collectifs, réalisation de 
sentiers piétons, postes de secours et de surveillance des plages, aires naturelles de stationnement, 
installations sanitaires…), certains ouvrages techniques (transformateurs, postes de refoulement, 
supports de transport d'énergie….) nécessaires au fonctionnement des réseaux d'utilité publique ainsi 
que la réalisation d’infrastructures routières, travaux et ouvrages connexes d’intérêt public si 
nécessité technique impérative. 

- Les retenues collinaires dans le cadre des réglementations spécifiques qui leur sont applicables, 

- La restauration d'un bâtiment dont il reste les 4 murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou 
patrimonial en justifie le maintien. 

- Autres constructions et installations soumises à conditions particulières en zone N : 

ü Le changement de destination des bâtiments désignés aux documents graphiques par une 
étoile, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone naturelle, à l'avis 
conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, prévue à 
l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 
 

ü L’extension des bâtiments d’habitation existants à la date d’approbation du PLU sous 
réserve : 

- qu’elle démontre sa bonne intégration au bâtiment principal et à son environnement 
immédiat ; 

- que la surface totale initiale du bâtiment d’habitation soit supérieure à 60 m² 
d’emprise au sol. 

- que l’extension soit limitée à la plus favorable, pour le pétitionnaire, des deux valeurs 
suivantes : 30 % d’emprise au sol existante à la date d'approbation du présent PLU ou 
40 m² d’emprise au sol nouvellement créée par rapport l’emprise au sol existante à la 
date d'approbation du présent P.L.U. 

- en tout état de cause, l’emprise au sol cumulée du bâtiment et de son extension ne 
dépassera pas 250 m² d’emprise au sol. Pour les bâtiments à caractère patrimonial 
(manoirs, …), il n’y a pas de surface maximum. 

- que ces travaux ne viennent pas compromettre l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 

 

ü Les annexes et piscines sera autorisée sous réserve : 
- De respecter la limite d’une enveloppe maximale de 30m2 d’emprise au sol à partir 

de la date d’approbation du présent PLU (par exemple cela peut se traduire par la 
construction d’une annexe de 15m2 et une piscine de 15m2). 

- que l’annexe ou la piscine puisse être accolée ou non au bâtiment principal de 
l’habitation dont elle dépend. Si elle est détachée, elle devra être implantée à une 
distance limite de 20 m du bâtiment principal. 

- que ces constructions ne viennent pas compromettre l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site  
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Article 2 : Interdiction de construire  

Toutes les constructions ou installations qui ne sont pas autorisées ci-dessus. 

 
Article 3 : Mixité sociale et fonctionnelle  

Non réglementé. 

2. SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

 HAUTEUR  

La hauteur maximale des annexes liées au logement, calculée à partir du niveau moyen du terrain naturel, ne 
peut excéder 4 m.  

Pour les réhabilitations, modification et extension de constructions existantes, la hauteur devra s’adapter à 
celle de l’édifice principal sans pouvoir dépasser une hauteur maximale de 8 m au faitage. 

Pour les constructions à usage agricole et les équipements d’intérêt collectif et services publics, il n’est pas 
fixé de règle. 

 

 IMPLANTATION  

Les reculs sur les RN et RD sont inscrits dans les dispositions générales du présent règlement (chapitre VII – 
transport & déplacements). 

En limite de voies ouverte à la circulation des véhicules et d’emprise publiques (sauf voies uniquement 
dédiées aux liaisons douces-cycles et piétons) : 

- Soit à au moins 5 m, 

- Soit avec le même recul que celui des constructions avoisinantes, 

Ce recul ne s’applique pas dans les cas d’adaptation, de changement de destination, de réfection ou 
d’extension de constructions existantes. Dans ce dernier cas, l’extension pourra être autorisée dans le 
prolongement de la construction existante (notion de continuité). 

En limites séparatives (latérale ou fond de parcelle) et en limite de voies uniquement dédiées aux liaisons 
douces (cycles et piétons) : 

- Une implantation en limite séparative ou avec un recul minimal de 3 m. 

 

 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES, URBAINES ET PAYSAGERES  

En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur ou leur coloration sont de nature 
à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives. 

En particulier, les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments 
avoisinants et s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

L’aspect extérieur d’une construction est un bien collectif, qui participe à la création d’un paysage qu’il soit 
naturel ou urbain. Conserver une cohérence par rapport au bâtiment d’origine et à son environnement 
permet de mettre en valeur et de préserver le patrimoine communal.  
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L’implantation et le volume général des constructions ou ouvrages à modifier devront être traités en relation 
avec le site dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs des matériaux de parements (pierre, enduit, bardage) et des peintures extérieures devront 
s’harmoniser entre elles et ne pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 

Les constructions doivent s’harmoniser avec les dimensions et les teintes des bâtiments avoisinants et 
s’adapter à la configuration et à la topographie des terrains. 

 
§ Les toitures des constructions : 

Les toitures à pente et les toitures terrasse sont autorisées. En cas de toitures à pente, elles seront de 
préférence à deux pans, le faîtage étant parallèle au plus grand côté de la construction. Dans cette 
configuration, Les ardoises seront privilégiées. Le zinc/bac acier sera autorisé si le projet s’insère dans le 
paysage et le contexte environnant. 
 

§ Les façades : 

Les façades devront être composées de façon cohérente, tant dans les matériaux, que la couleur ou le 
percement des ouvertures. Le choix d’un traitement différencié d’une partie de la construction devra 
s’effectuer dans le respect de la cohérence globale de la construction. Les extensions ainsi que les annexes 
accolées ou non doivent être composées en choisissant notamment des teintes et matériaux permettant 
d’assurer une harmonie à l’ensemble du bâti et une bonne intégration dans l’environnement. 

Les coffrets, compteurs, boîtes aux lettres et autres dispositifs liés à la desserte par les réseaux doivent être 
dissimulés dans l’épaisseur ou la composition de la façade, ou de la clôture. 

 
§ Les annexes : 

Les bâtiments annexes doivent préserver un aspect qui s’harmonise avec les bâtiments principaux tant par la 
volumétrie que par les matériaux et les couleurs. Les constructions préfabriquées ne s’intégrant pas dans un 
environnement de qualité sont interdites. 
 

§ Les clôtures 

Conformément à l'article L372-1 du code de l'environnement, les clôtures en zone naturelle sont posées 
30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur est limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni 
être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. Ces clôtures sont en matériaux naturels ou 
traditionnels. Ces principes ne s'appliquent pas : 
1° Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 
2° Aux clôtures des élevages équins ; 
3° Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 
4° Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 
5° Aux domaines nationaux définis à l'article L. 621-34 du code du patrimoine ; 
6° Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du 
code rural et de la pêche maritime ; 
7° Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations forestières ; 
8° Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 
9° Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public.  
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 PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Coefficient de pleine terre 

80% des surfaces non bâties doivent rester perméables. 

Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). Les indications sur les revêtements possibles 
sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

L’implantation des constructions et installations doit prendre en compte les arbres et autres végétaux 
existants en veillant à maintenir un sol perméable ou semi-perméable sur la largeur de sa ramure. Les arbres 
ont vocation à être conservés, sauf en cas de risque pour la sécurité des personnes et des biens.  

Pour tout projet de plantation, il conviendra de se reporter à la liste des espèces recommandées et interdites 
disponible dans les dispositions générales du règlement. 

Les orientations concernant l’aménagement des jardins sont précisées dans l’OAP « trame verte et bleue » 
dans la section « continuité écologique en milieu urbain ». 

 
Article 5 : Densité  

L’emprise au sol de la nouvelle annexe liée à un bâtiment d’habitation ne devra pas dépasser 30 m². 

L’extension des habitations existantes pour une utilisation non directement liée et nécessaire aux activités 
relevant de la vocation de la zone, doit être limitée et ainsi doit se faire dans les limites suivantes : 

- extension de 40 m² ou 30 % de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale soit 
supérieure à 60 m² et que la surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250 m² 
(existant + extensions).  

 
Article 6 : Stationnement  

Se référer aux dispositions générales. 

Les espaces de stationnements publics et privés en extérieur doivent offrir des possibilités de respiration du 
sol (dalles semi enherbées ou équivalent à hauteur de 50%). 

 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
Se référer aux dispositions générales. 
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ANNEXES 
 

I. Précisions sur les destinations et sous-destinations 
L’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme précise les 5 différentes destinations des constructions possibles 
et l’article R. 151-28 du Code de l’urbanisme fixe la liste des différentes sous-destinations possibles.  

Il est précisé que les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination que le local principal. 

Il est rappelé qu'en cas de changement de destination d'une construction, les exigences du règlement du plan 
local d'urbanisme fondées sur la nature des activités exercées dans les constructions doivent être respectées 
dans les mêmes conditions que s'il s'agissait d'une création, y compris lorsqu’une autorisation d’urbanisme 
n’est nécessaire. 

Les articles 1 et 2 de chaque zone précisent les destinations et sous-destinations autorisées, soumises à 
conditions et interdites. Une description de chacun d'entre elle est disponible ci-dessous. Les sous-destination 
en gris ne concernent pas le territoire communal : 

Les destinations et sous destinations des constructions tirée des arrêtés du 10 Novembre 2016 et celui du 22 
Mars 2023 visent à dresser un tableau synoptique pour chaque destination et sous destination pouvant être 
réglementées par le règlement national d'urbanisme et les règlements des plans locaux d'urbanisme ou les 
documents en tenant lieu : 

1. Destination « exploitation agricole et forestière »  
Sous-destination « exploitation agricole »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées à l’exercice d’une activité agricole ou 
pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées 
au stockage du matériel, des récoltes et à l’élevage des animaux ainsi que celles 
nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des 
produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de 
production, dans les conditions définies au II de l’article L. 151-11 du code de 
l’urbanisme. 

Précisions 
La sous-destination exploitation agricole recouvre l’ensemble des constructions 
concourant à l’exercice d’une activité agricole au sens de l’article L.311-1 du code 
rural et la pêche maritime  

 

Sous-destination « exploitation forestière »  
Contenu fixé par 
l’arrêté  Constructions et entrepôts permettant l'exploitation forestière  

Précisions 
apportées par 
l’arrêté  

Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au 
logement du matériel, des animaux et des récoltes.  

Précisions Recouvre notamment les maisons forestières et les scieries 
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2. Destination « habitation »  
 

Sous-destination « logement »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  

Constructions destinées au logement principal, secondaire ou occasionnel des 
ménages à l'exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « 
hébergement » 

Précisions 
apportées par 
l’arrêté  

La sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et 
les immeubles collectifs.  

Précisions  

Cette sous-destination intègre, sans les distinguer, tous les statuts d’occupation : 
propriétaire, accédant, locataire, occupant à titre gratuit, et tous les logements quel 
que soit leur mode de financement. (...)  

Les « résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs 
» (par exemple les yourtes);  

Les chambres d’hôtes au sens de l’article D324-13 du code du tourisme, c’est- à-dire 
limitées à cinq chambres pour une capacité maximale de 15 personnes  

Les meublés de tourisme dès lors qu’ils ne proposent pas de prestations hôtelières 
au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code général des impôts, c'est-à-dire au 
moins trois des prestations suivantes : petit déjeuner, nettoyage régulier des locaux, 
fourniture de linge de maison et réception, même non personnalisée, de la clientèle. 
Pour l’application de l’arrêté, les gîtes sont considérés comme des meublés de 
tourisme  

 

Sous-destination « hébergement »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  Constructions destinées à l'hébergement dans des résidences ou foyers avec service 

Précisions 
apportées par 
l’arrêté  

Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de retraite, les résidences 
universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie  

Précisions  

Cette sous-destination recouvre également les hébergements assurant les mêmes 
fonctions et visant le même public, mais à vocation commerciale (notamment les 
résidences étudiantes avec service para-hôtelier...). Ces structures peuvent 
proposer des hébergements en logement ou en chambres collectives ou 
individuelles.  

Elle recouvre enfin les centres d'hébergement d'urgence, des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) et les centres d’accueil des 
demandeurs d'asile (CADA).  
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3. Destination commerce et activité de services  
 

Sous-destination « artisanat et commerce de détail »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées aux activités artisanales de production, de 
transformation, de réparation ou de prestation de services, les constructions 
commerciales avec surface de vente destinées à la présentation ou à l’exposition de 
biens et de marchandises proposées à la vente au détail à une clientèle, ainsi que les 
locaux dans lesquels sont exclusivement retirés par les clients les produits stockés 
commandés par voie télématique » 

Précisions  

Tous les commerces de détail, notamment les épiceries, les supermarchés, les 
hypermarchés, les points permanents de retrait par la clientèle, d'achats au détail 
commandés par voie télématique, ou organisés pour l'accès en automobile. Cette 
sous- destination inclut également l'artisanat avec une activité commerciale de vente 
de biens, tels que les boulangeries, les charcuteries, les poissonneries ainsi que 
l'artisanat avec une activité commerciale de vente de services : cordonnerie, salon de 
coiffure... L’activité artisanale peut se définir en application de l’article 19 de la loi n° 
96-603 du 5 juillet 1996 modifié par l’article 45 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015  

 

Sous-destination « restauration »  
Contenu fixé par 
l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées à la restauration sur place ou à emporter avec 
accueil d’une clientèle 

Précisions  
Cette sous-destination n’inclut pas la restauration collective qui constitue une 
prestation proposée aux salariés ou usagers d’une entreprise, d’une administration 
ou d’un équipement  

 

Sous-destination « commerce de gros »  
Contenu fixé par 
l’arrêté  

Constructions destinées à la présentation et la vente de biens pour une clientèle 
professionnelle 

Précisions  Constructions destinées à la vente entre professionnels (Ex : enseigne METRO, 
grossistes en rez-de-chaussée en ville...).  

 

Sous-destination « activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion 
directe de contrat de vente de services ou de prestation de services, notamment 
médicaux et accessoirement la présentation de biens 

Précisions  

Constructions où s’exercent une profession libérale (avocat, architecte, médecin...) ainsi 
que d’une manière générale à toutes les constructions permettant l’accomplissement 
de prestations de service qu’elles soient fournies à des professionnels ou des 
particuliers. Cette sous-destination inclut les assurances, les banques, les agences 
immobilières, les agences destinées à la location de véhicules, de matériel, les « 
showrooms »...  
Les magasins de téléphonie mobile entrent également dans cette catégorie. Il est en 
effet considéré que la vente de forfait téléphonique constitue l’activité principale des 
opérateurs (et non la vente de téléphone qui est accessoire). On y trouve également les 
salles de sport privées, les spas...  
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Sous-destination « cinéma »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  

Construction répondant à la définition d'établissement de spectacles 
cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image 
animée accueillant une clientèle commerciale.  

 

Sous-destination « hébergement hôtelier et touristique »  
Contenu fixé par 
l’arrêté  

Constructions destinées à l'hébergement temporaire de courte ou moyenne durée 
proposant un service commercial  

Précisions  

Tous les hôtels ainsi qu’à toutes les constructions démontables ou non destinées à 
délivrer des prestations hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code 
général des impôts, c'est-à-dire réunissant au moins trois des prestations suivantes : 
petit déjeuner, nettoyage régulier des locaux, fourniture de linge de maison et 
réception, même non personnalisée, de la clientèle.  
Cette sous-destination recouvre notamment l’ensemble des constructions à vocations 
touristiques :  
• Les résidences de tourisme,  
• Les villages résidentiels de tourisme ;  
• Les villages et maisons familiales de vacances...  

Cette sous-destination recouvre également les bâtiments nécessaires au 
fonctionnement des terrains de campings et, des parcs résidentiels de loisirs.  

 

4. Destination « équipements d'intérêt collectif et services publics » 
Cette destination recouvre des constructions d’intérêt collectif et/ou de services publics. Un faisceau 
d’indices peut permettre de qualifier ce type d’ouvrage : investissement de la puissance publique en tant que 
maîtrise d’ouvrage ou investissement financier, désignation législative ou réglementaire de la personne 
morale comme délégataire ou investie d’une mission de service public, ouverture de la construction au public 
ou à des usagers d’un service public (Ex : Usager d’une bibliothèque municipale, d’une piscine...) , réalisation 
de la construction sur le domaine public ou privé de l’État, d’une collectivité locale ou assimilée  

Sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Une 
partie substantielle de la construction est dédiée à l’accueil du public. Cette sous-
destination comprend notamment les constructions de l’État, des collectivités 
territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des autres personnes 
morales investies d’une mission de service public. » 

Précisions 
apportées par 
l’arrêté  

Cette sous-destination comprend notamment les constructions de l'État, des 
collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des autres 
personnes morales investies d'une mission de service public.  

Précisions  

Constructions des porteurs d’une mission de service public, que l’accueil du public soit 
une fonction principale du bâtiment (mairie, préfecture...) ou annexe (ministère, 
services déconcentrés de l’État), ainsi qu’à l’ensemble des constructions permettant 
d’assurer des missions régaliennes de l’État (commissariat, gendarmerie, caserne de 
pompiers, établissements pénitentiaires...).  

Elle s’applique également aux bureaux des organismes publics ou privés, délégataires 
d’un service public administratif (Ex : ACOSS, URSSAF...) ou d’un service public industriel 
et commercial (SNCF, RATP, régie de transports public, VNF...).  

Cette sous-destination recouvre également les maisons de services publics.  
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Sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés »  

Contenu fixé par 
l’arrêté  Constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle  

Précisions 
apportées par 
l’arrêté  

Comprend notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour le 
fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles 
concourant à la production d'énergie  

Précisions  

Équipements d’intérêt collectif nécessaires à certains services publics, tels que les 
fourrières automobiles, les dépôts de transports en communs, les stations 
d’épuration...  

Elle recouvre également les constructions permettant la production d’énergie reversée 
dans les réseaux publics de distribution et de transport d’énergie, et les locaux 
techniques nécessaires comme les transformateurs électriques, les constructions 
permettant la transformation d’énergie produites par des installations d'éoliennes ou 
de panneaux photovoltaïques  

 

Sous-destination « établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale »  

Contenu fixé 
par l’arrêté  

Équipements d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements 
destinés à la petite enfance, les équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les 
équipements collectifs accueillant des services sociaux, d'assistance, d'orientation et 
autres services similaires.  

Précisions  

L’ensemble des établissements d’enseignement (maternelle, primaire, collège, lycée, 
université, grandes écoles...), les établissements d’enseignement professionnels et 
techniques, les établissements d’enseignement et de formation pour adultes.  

Les hôpitaux, les cliniques, les maisons de convalescence, les maisons de santé privées ou 
publiques (art. L6323-3 du code de la santé publique) assurant le maintien de services 
médicaux dans les territoires sous-équipés (lutte contre les « déserts médicaux »). Les 
maisons de santé ne répondant pas à ces critères seront classées dans la sous-destination 
« Activités de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle »  

 

Sous-destination « salles d'art et de spectacles »  

Contenu fixé 
par l’arrêté  

Constructions destinées aux activités créatives, artistiques et de spectacle, musées et 
autres activités culturelles d'intérêt collectif 

Précisions  
Cette sous-destination n’inclut pas les stades qui peuvent occasionnellement accueillir 
des concerts ou spectacles mais dont la vocation principale est d’être un équipement 
sportif  

 

Sous-destination « équipements sportifs »  

Contenu fixé 
par l’arrêté  Équipements d'intérêts collectifs destinées à l'exercice d'une activité sportive 

Précisions 
apportées par 
l’arrêté  

Comprend notamment les stades, les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public.  

Précisions  Cette sous-destination recouvre les stades dont la vocation est d’accueillir du public pour 
des événements sportifs privés (stade de football...)  
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Sous-destination « autres équipements recevant du public »  

Contenu fixé 
par l’arrêté  

Recouvre les équipements collectifs destinées à accueillir du public afin de satisfaire un 
besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au sein de la 
destination « Équipement d’intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination 
recouvre notamment les salles polyvalentes et les aires d’accueil des gens du voyage. ». 

Précisions  

Équipements collectifs dont la fonction est l’accueil du public à titre temporaire pour tenir 
des réunions publiques, organiser des activités de loisirs ou de fête (salles polyvalentes, 
maisons de quartier ...), assurer la permanence d’un parti politique, d’un syndicat, d’une 
association, pour accueillir des gens du voyage  

(Depuis 2023, les lieux de culte, initialement dans cette catégorie, font l'objet d'une sous-destination propre) 

 

5. Destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire »  
 

Sous-destination « industrie »  

Contenu fixé 
par l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées à l’activité extractive du secteur primaire, les 
constructions destinées à l’activité industrielle et manufacturière du secteur 
secondaire, ainsi que les constructions destinées aux activités artisanales du secteur de 
la construction ou de l’industrie. Cette sous-destination recouvre notamment les 
activités de production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des 
nuisances. » 

Précisions  

Constructions industrielles ou artisanales affiliées à l’industrie (construction automobile, 
construction aéronautique, ateliers métallurgique, maçonnerie, menuiserie, peinture...).  

Le caractère industriel d’une activité peut s’apprécier au regard de la nature des 
opérations de transformation ou de production qu’elle effectue et de l’importance des 
moyens techniques qu’elle met en œuvre pour les réaliser.  

L’activité artisanale peut se définir en application de l’article 19 de la loi n° 96-603 du 5 
juillet 1996 modifié par l’article 45 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015.  

 

Sous-destination « entrepôt »  

Contenu fixé 
par l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées à la logistique, au stockage ou à l’entreposage des 
biens sans surface de vente, les points permanents de livraison ou de livraison et de 
retrait d’achats au détail commandés par voie télématique, ainsi que les locaux 
hébergeant les centres de données. ». 

Précisions  Inclut notamment les locaux logistiques dédiés à la vente en ligne et les centres de 
données  

 

Sous-destination « bureau »  

Contenu fixé 
par l’arrêté  

Recouvre les constructions fermées au public ou prévoyant un accueil limité du public, 
destinées notamment aux activités de direction, de communication, de gestion des 
entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires et également des 
administrations publiques et assimilées. » c’est ainsi le miroir de la modification de 
l’arrêté sur la sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés » 
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Sous-destination « centre de congrès et d’exposition »  

Contenu fixé 
par l’arrêté 

Constructions destinées à l'événementiel polyvalent, l'organisation de salons et forums à 
titre payant  

Précisions Constructions de grandes dimensions notamment les centres et les palais et parcs 
d’exposition, les parcs d’attraction, les zéniths...  

 

Sous-destination "cuisine dédiée à la vente en ligne" 

Contenu fixé 
par l’arrêté  

Recouvre les constructions destinées à la préparation de repas commandés par voie 
télématique. Ces commandes sont soit livrées au client soit récupérées sur place 
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II. Dispositions applicables à l’archéologie 
Pour rappel, la protection des sites et gisements archéologiques actuellement recensés sur ce territoire relève 
des dispositions relatives à la prise en compte du patrimoine archéologique dans les opérations d’urbanisme 
conformément au Code du patrimoine, livre V, parties réglementaire et législative, notamment les titres II et 
III, au Code de l'urbanisme et au Code de l'environnement. 

Le Code du patrimoine (art. R.523-1 à R.523-14) prévoit, de la part des autorités compétentes pour instruire 
et délivrer les autorisations d'urbanisme, la saisine automatique du Préfet de région pour certaines 
opérations d'urbanisme conformément aux articles L.311-1 et R.315-1 du Code de l'urbanisme : réalisation 
de Z.A.C. affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; opérations de lotissements affectant une 
superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; travaux soumis à déclaration préalable. 

Également en application dudit décret et de l'article L.122-1 du Code de l'environnement, les aménagements 
et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à autorisation administrative et devant être 
précédés d'une étude d'impact, doivent aussi faire l'objet d'une saisine du Préfet de région. 

Pour rappel, la possibilité donnée aux autorités compétentes de prendre l'initiative de la saisine en se fondant 
sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique portés à leur connaissance pour autoriser les 
aménagements, ouvrages ou travaux, ou pour recevoir les déclarations préalables. 

Certains sites présentent un intérêt scientifique, culturel et patrimonial suffisamment important pour 
demander le maintien de leur préservation et leur conservation dans l'état actuel. Cela impose leur inscription 
en zone N pour une protection durable, en application de l'article R.123-9 du Code de l'urbanisme. Celles-ci 
sont identifiées sur le tableau et délimitées sur le document graphique joints. 

Les dispositions réglementaires et législatives ci-dessous, en matière de protection et de prise en compte du 
patrimoine archéologique sont à préciser dans le règlement : 

 
➢ Code du patrimoine, Livre V -  Archéologie, notamment ses titres II et III 

- article R.523-1 du Code du patrimoine 

« les opérations d’aménagement, de constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur 
localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du 
patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect de mesures de détection et, le cas 
échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modification 
de la consistance des opérations ». 

 

- article R.523-4 du Code du patrimoine 

Entrent dans le champ de l'article R.523-1 les dossiers d'aménagement et d'urbanisme soumis à instruction 
au titre de l’archéologie préventive : les permis de construire, permis de démolir, permis d'aménager, les 
zones d'aménagement concerté, les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R.523-
5 du Code du patrimoine, les aménagements et ouvrages qui doivent être précédés d'une étude d'impact, les 
travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques. 

Les dossiers d'urbanisme soumis à instruction systématique au titre de l'archéologie préventive sont : 

1° lorsqu'ils sont réalisés dans les zones prévues à l'article R.523-6 du Code du patrimoine... les permis de 
construire, permis de démolir, permis d'aménager, les zones d'aménagement concertées, 

2° lorsqu'ils sont réalisés hors les zones, les zones d'aménagement concerté affectant une superficie 
supérieure à 3 hectares, les opérations de lotissement affectant une superficie supérieure ou égale à 3 
hectares. 

 

- article R.523-8 du Code du patrimoine (socle juridique commun avec l'article R.111-4 du Code de 
l'urbanisme) 
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« En dehors des cas prévus au 1° de l'article R.523-4, les autorités compétentes pour autoriser les 
aménagements, ouvrages ou travaux mentionnés au même article, ou pour recevoir la déclaration 
mentionnée au dernier alinéa de l'article R.523-7, peuvent décider de saisir le préfet de région en se fondant 
sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elles ont connaissance. » 

 

- article L.522-5 du Code du patrimoine 

« Avec le concours des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique et des 
collectivités territoriales, l'Etat dresse et met à jour la carte archéologique nationale. Cette carte rassemble 
et ordonne pour l'ensemble du territoire national les données archéologiques disponibles. 

Dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique, l'Etat peut définir des zones où les projets 
d'aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. » 

 

- article L.522-4 du Code du patrimoine 

« Hors des zones archéologiques définies en application de l’article L.522-5, les personnes qui projettent de 
réaliser des aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l’Etat afin qu’il examine si leur projet est 
susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnostic archéologique. A défaut de réponse dans un délai 
de deux mois ou en cas de réponse négative, l’Etat est réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à 
prescrire un diagnostic, sauf modification substantielle du projet ou des connaissances archéologiques de 
l’Etat sur le territoire de la commune. » 

 

- article L.531-14 du Code du patrimoine 

« Lorsque par la suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions […] et 
plus généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la 
numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils 
ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate au maire de la commune qui doit la 
transmettre au Préfet. » 

Le service compétent relevant de la Préfecture de la région de Bretagne est la Direction régionale des affaires 
culturelles de Bretagne, Service régional de l'archéologie, Hôtel de Blossac, 6 rue du Chapitre, CS 24405, 
35044 Rennes Cedex, tél : 02.99.84.59.00. 

 
➢ Code de l'urbanisme 

- article R.111-4 du Code de l'urbanisme 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il 
est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur 
d'un site ou de vestiges archéologiques. » 

 
➢ Code de l'environnement 

- article L.122-1 du Code de l'environnement 

« Les ouvrages et aménagements dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à autorisation 
administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact doivent faire l'objet d'une saisine du service 
régional de l'archéologie au titre du Code du patrimoine, article R.523-4, alinéa 5. » 

 
➢ Code pénal 

- article 322-3-1, 2° du Code pénal 



Commune de Châteauneuf-du-Faou – Annexes 

Règlement écrit  Page 89 

« La destruction, la dégradation ou la détérioration est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € 
d'amende lorsqu'elle porte sur une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un 
terrain sur lequel se déroulent des opérations archéologiques ou un édifice affecté au culte. 

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque l'infraction prévue au 
présent article est commise avec la circonstance prévue au 1° de l'article 322-3. 

Les peines d'amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu'à la moitié de la valeur du 
bien détruit, dégradé ou détérioré. » 
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III. Liste des végétaux 

1. Végétaux recommandés / adaptés 
Au-delà des plantes ornementales plus « classiques », voici une liste d’essences adaptées pour la réalisation 
de plantations et de clôtures vivantes. 

NOM COMMUN NOM LATIN Persistance des 
feuilles 

Essence pouvant 
être conduite en 

haie 
ARBRES DE HAUT JET(>10m) 

Aulne Glutineux Alnus glutinosa caduc  
Bouleau pubescent Betula pubescens caduc  
Bouleau verruqueux Betula verrucosa caduc  
Charme Carpinus betulus caduc/marcescent oui 

Châtaignier Castanea sativa caduc  
Chêne pédonculé Quercus robur caduc  
Chêne sessile Quercus petraea caduc  
Chêne vert* Quercus Ilex persistant  
Érable champêtre Acer campestre caduc oui 

Frêne commun Fraxinus excelsior caduc  
Hêtre Fagus sylvatica caduc  
Sorbier domestique / Cormier Sorbus domerstica caduc  
If commun Taxus baccata persistant oui 

Merisier Prunus avium caduc  
Noyer commun Juglans regia caduc  
Orme Ulmus minor caduc oui 

Poirier commun Pyrus pyraster caduc oui 

Pommier sauvage Malus sylvestris caduc  
Prunier Myrobolan Prunus cerafisera caduc  
Saule blanc Salix alba caduc  
Tilleul å petites feuilles Tilia cordata caduc  
Tremble Populus tremula caduc  

    
ARBRISSEAU / ARBUSTE (5 à 10m) 

Alisier torminal Sorbus torminalis caduc oui 

Fusain d'Europe Euonymus europaeus caduc oui 

Houx Ilex aquifolium persistant oui 

Néflier commun Mespilus germanica caduc oui 

Poirier en feuille en cœur Pyrus cordata caduc oui 

Prunellier Prunus spinosa caduc oui 

Saule des vanniers Salix viminalis caduc oui 

Saule marsault Salix caprea caduc oui 

Saule roux Salix atrocinerea caduc oui 

Sureau noir Sambucus nigra caduc  
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ARBUSTES (<5m) 

Ajonc d'Europe Ulex europaeus persistant oui 

Aubépine monogyne Crataegus monogyna caduc oui 

Bourdaine Rhamnus frangula caduc oui 

Buis Buxus sempervirens persistant oui 

Cassis Ribes nigrum caduc oui 

Cerisier de Sainte Lucie Prunus mahaleb caduc oui 

Cornouiller sanguin Cornus sanguinea caduc oui 

Cornouiller blanc Cornus alba caduc oui 

Cornouiller mâle Cornus mas caduc oui 

Genêt à balais Cytisus scoparius caduc oui 

Groseiller à maquereau Ribes uva-crispa caduc oui 

Groseiller rouge Ribes rubrum caduc oui 

Lilas des jardins Syringa vulgaris caduc oui 

Nerprun cathartique Rhamnus catharticus caduc oui 

Noisetier fruit Corylus maxima caduc oui 

Noisetier sauvage Corylus avellana caduc oui 

Rosier des chiens Rosa canina caduc oui 

Troène sauvage Ligustrum vulgare caduc/marcescent oui 

Viorne obier Viburnum opulus caduc oui 

 

2. Végétaux interdits 
Nom vernaculaire Nom latin 
Ailanthe Ailanthus altissima 

Séneçon en arbre Baccharishalimifolia 

Buddleia/ arbre aux papillons Buddle ia davidii 

Ficoïdes/griffes de sorcières Capobrotus edulis 

Herbe de la Pampa Cortaderia selloana 

Cotonéaster horizontal Cotoneaster horizontalis 

Montbretia/Crocosmia Crocosmia 

Chalef Eleagnus angustifolia 

Laurier sauce Laurusnobilis 

Mahonia à feuilles de houx Mahonia aquifolium 

Roseau de Chine/ Eulalie Miscanthussinensis 

Onagre Oenothera biennis 

Renouée du Japon Reynoutria japonica 

Rhododendron des parcs Rhododendron ponticum 

Robinier faux-acacia Robinia pseudoacacia 

Rosi er rugueux Rosa rugosa 

Symphorine blanche Symphoricarposalbus 

Laurier Palme Prunus laurocerasus 

Thuyas Thuja occidentalis 
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3. Principaux pollens allergisants 
Les pollens ne sont pas tous allergisants. Pour provoquer des symptômes d´allergie, il est indispensable que 
les grains des pollens arrivent sur les muqueuses respiratoires de l´homme. Seules les plantes anémophiles 
disséminent les grains de pollen par le vent ; alors que les plantes entomophiles nécessitent l´intervention 
d´un insecte pour assurer leur fécondation en transférant le pollen de la fleur mâle d´origine à la fleur femelle 
réceptrice. 

- Les pollens allergisants sont émis par des plantes (arbres et herbacées) anémophiles. Pour être 
allergisant, un grain de pollen doit disposer de substances (protéines ou glycoprotéines) reconnues 
comme immunologiquement néfastes pour un individu donné. 

- Le potentiel allergisant d'une espèce végétale est la capacité de son pollen à provoquer une allergie 
pour une partie non négligeable de la population. 

Le potentiel allergisant peut être : 

• Faible ou négligeable (espèce pouvant être plantées en zones urbaines) 
• Modéré (espèces ne pouvant être plantées qu'en petits nombres) 
• Fort (espèces ne pouvant pas être plantées en zones urbaines) 

Tableaux de comparaison de différents végétaux selon leur potentiel allergisant : 
Arbres 

Espèces Famille Potentiel allergisant 

Érables* Acéracées Modéré 

Aulnes* 

Bétulacées 

Fort 

Bouleaux* Fort 

Charmes* Fort 

Charme-Houblon Faible/Négligeable 

Noisetiers* Fort 

Baccharis Composées Modéré 

Cades 

Cupressacées 

Fort 

Cyprès commun Fort 

Cyprès d'Arizona Fort 

Genévriers Faible/Négligeable 

Thuyas* Faible/Négligeable 

Robiniers* Fabacées Faible/Négligeable 

Châtaigniers* 

Fagacées 

Faible/Négligeable 

Hêtres* Modéré 

Chênes* Modéré 

Noyers* Juglandacées Faible/Négligeable 

Mûriers à papier* 
Moracées 

Fort 

Mûriers blanc* Faible/Négligeable 

Frênes* 

Oléacées 

Fort 

Oliviers Fort 

Troènes* Modéré 

Pins* Pinacées Faible/Négligeable 

Platanes** Platanacées Modéré** 

Peupliers* 
Salicacées 

Faible/Négligeable 

Saules* Modéré 

Ifs* Taxacées Faible/Négligeable 

Cryptoméria du Japon Taxodiacées Fort 

Tilleuls* Tiliacées Modéré 

Ormes* Ulmacées Faible/Négligeable 

*plusieurs espèces** le pollen de platane est faiblement allergisant. En revanche, les micro-aiguilles contenus dans les bourres provenant de la 
dégradation des capitules femelles de l'année précédente sont très irritantes. 
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Herbacées spontanées 

Espèces Familles Potentiel allergisant 

Chénopodes* Chénopodiacées Modéré 

Soude brulée 
(Salsola kali) 

Modéré 

Ambroisies* Composées Fort 

Armoises* Fort 

Marguerites* Faible/Négligeable 

Pissenlits* Faible/Négligeable 

Mercuriales* Euphorbiacées Modéré 

Plantains* Plantaginacées Modéré 

Graminées Poacées Fort 

Oseilles* (Rumex) Polygonacées Modéré 

Orties* Urticacées Faible/Négligeable 

Pariétaires Fort 
*plusieurs espèces 

 


